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VERS UNE
COMMUNAUTE SCIENTinQUE 
ELARGIE
Le litre de ce 10""' numéro de Société Française pwut surpren­
dre :« Vers une communauté scientifique élargie ». Cette formu­
lation inhabituelle désigne des problèmes qui intéressent un 
public plus vaste que celui des spécialistes de la recherche.

En effet qui veut connaître la société française actuelle doit 
nécessairement s’interroger sur les recherches en sciences 
sociales. Il est certain qu’une connaissance approfondie de notre 
société est inséparable de l’essor des recherches diversifiées. Mais 
encore faut-il, pour apprécier leurs résultats connaître ce que 
sont ces recherches elles-mêmes.

Dans les deux dernières décennies les sciences sociales se sont 
développées en France selon des procédures et dans des cadres 
institutionnels qui les ont fortement marquées. Elles ont en 
particulier été fortement structurées par la demande de l’Etat et 
des entreprises. Que l’on songe aux multiples recherches sur 
contrats ministériels ou à l’intégration des travaux de socio-psy­
chologie dans les stratégies des firmes industrielles et commer­
ciales. Il s’agissait de mesurer l’impact des politiques publiques, 
par exemple dans le domaine du logement et des équipements. 
Après 1968, il était urgent pour le patronat comme pour les 
gouvernements d’alors de comprendre les nouvelles aspirations, 
à la base de comportements différents dans le travail, la consom­
mation, etc.

Ces recherches ont produit des données, des matériaux de 
réflexion fort importants mais souvent mal connus en dehors du 
cercle étroit des commanditaires de ces travaux. C’est d’ailleurs 
la raison pour laquelle nous publions régulièrement dans Société 
Française des articles qui présentent la substance de ces 
recherches

A la fin des années 70, les sciences sociales ont connu une grave 
crise directement liée à la politique rétrograde du pouvoir. Si la 
diminution drastique des crédits, si les projets de démantèlement 
ont eu sur elles un grand impact c’est qu’elles connaissaient 
également des problèmes internes produits par leur mode de 
développement. Sans doute étaient-elles devenues gênantes pour 
l’Etat et le patronat. Après leur avoir été utiles, elles produisaient 
des connaissances dont le caractère public et scientifique facili­
tait la réflexion sur la crise du système social. Mais elles connais­
saient également des difficultés spécifiques : les cloisonnements, 
le développement coupé du mouvement social entravaient désor­
mais le déploiement de certaines recherches. Par exemple les 
études sur le travail, les classes populaires, les mouvements 
sociaux souffrent de la coupure entre les démarches de 
recherches et ceux qui en sont les objets.

Au tournant des années 80 les modifications positives du 
contexte politique favorisent l’émergence d’un mouvement de 
rénovation dans les sciences sociales. On trouve ce mouvement 
dans les institutions scientifiques et chez certains chercheurs en 
sciences sociales qui mettent en question la demande sociale de 
recherche et ses effets sur l’activité scientifique. Les Assises de la 
recherche, au début de 1982 montrèrent cependant l’ampleur 
somme toute limitée de ce mouvement.

Cette rénovation s’exprime dans le mouvement ouvrier selon des 
formes diverses : une attention plus poussée pour les travaux 
scientifiques, un souci de stimuler des recherches liées à l’activité 
du mouvement populaire et également l’aspiration à nouer des 
modes de collaboration interactifs avec les chercheurs.

Une des originalités de l’Institut de recherches marxistes, créé en 
1979 par le PCF, était précisément de considérer la société 
française comme un champ d’étude prioritaire. En raison même 
des retards accumulés dans ce domaine, le secteur société fran­
çaise et sa revue, lancée en décembre 1981, devaient affronter 
conjointement les problèmes posés par l’élaboration des connais­
sances scientifiques, leur accumulation, leur appropriation et 
leur diffusion. 11 fallait en conséquence combiner un effort spéci­
fique de recherche dans l’IRM avec une activité visant à prendre 
en compte toutes les recherches dont les résultats permettraient 
de comprendre la dynamique sociale de la France actuelle.

C’est ce à quoi les numéros successifs de Société Française se sont 
efforcés de répondre non sans un certain succès si l’on tient 
compte de l’audience rencontrée par la revue. De même la parti­
cipation aux différentes activités de l’IRM centrées sur les rap­
ports sociaux s’est fortement développée. Les lecteurs de Société 
Française le savent qui ont lu les comptes rendus réguliers de 
l’activité des groupes de travail de l’IRM et de leurs premiers 
résultats. Sous l’égide de la revue, des initiatives publiques ont 
été organisées, ainsi en 1982-83 les cycles de conférences et le 
colloque consacré au travail. Cette année, une nouvelle série de 
conférences et de journées d’étude consacrées aux jovoim seront 
suivies d’un colloque les 11 et 12 mai 1984 largement ouvert aux 
lecteurs de Société Française, aux checheurs les plus divers et à 
tous ceux qui dans leur activité professionnelle ou militante sont 
amenés à s’intéresser à ces questions.

Avec ce numéro 10, la revue 500»'FVatîfttwe a décidé d’aborder 
sans les esquiver les problèmes posés par la rénovation des 
sciences sociales et l’élargissement du travail de recherche sur la 
société à des protagonistes inhabituels. Les différents articles, 
dans leur ensemble, tentent de faire le point sur cette question 
qui, si elle est l’objet de débats, ne peut être contournée. Sans 
doute faut-il se garder de toute vision simplificatrice qui réduirait 
la spécificité du travail scientifique ! Pour autant comment ne 
pas voir au sein même des sciences sociales l’apparition de nou­
velles pratiques de recherche ? Comment ne pas voir que le 
dépassement de la séparation entre le mouvement populaire et la 
science suppose une modification globale de leurs rapports ?

Comment, par exemple, le mouvement ouvrier peut-il s’appro­
prier des résultats scientifiques sans participer sous une forme ou 
sous une autre à leur production ? Comment les objets de 
recherche que sont les travailleurs, leurs organisations, leurs 
activités singulières, peuvent-ils, et à quelles conditions, devenir 
sujets et protagonistes de ces recherches ?

Le développement des recherches sur la société française est 
aujourd’hui un enjeu social tant du point de vue de ses objets que 
de ses modalités. Il est inséparable des conditions dans lesquelles 
s’exprime la demande sociale de recherche. Si l’on veut qu’elle 
inclue les préoccupations de ceux qui ont en vue sa transforma­
tion et pas seulement sa conservation on doit sérieusement envi­
sager les modalités concrètes de l’élargissement de cette demande 
sociale. Celui-ci suppose en fait un mode durable de collabora­
tion entre différents types de chercheurs. L’élargissement de la 
communauté scientifique loin d’être un idéal lointain est un 
processus qui, s’il est engagé dès maintenant, peut apporter au 
moins dans certains domaines une amélioration sensible du tra­
vail scientifique, produire des résultats intéressants et faciliter 
leur prise en compte.

Serge Wolikow



ENTRETIEN :

CULTURE ET COMMUNAUTÉ 
SCIENTIFIQUE ÉLARGIE
Yves Clôt, conseiller d’orientation
André Gérin, technicien R VI, membre du Comité central du PCF 
Henri Jourdain, ancien responsable syndical, responsable de la Section

économique du PCF de 1961 à 1972*
Yves Schwartz, maître-assistant à l’Université d’Aix-en-Provence

L’« alliance » : les deux formes 
d’« intellectuels »

Yves Schwartz
Je voudrais d'abord poser une question à H. Jourdain sur 
l'histoire du rapport entre classe ouvrière et intellectuels. 
Tu as vécu une époque très riche, pleine de contradic­
tions : d'un côté une classe ouvrière en pleine structura­
tion, qui s'autonomise, s'organise, en arrive lors des 
grands événements nationaux du Front populaire, de la 
Résistance, et de la Libération, à poser la question de sa 
place dans l'Etat, et à prendre partiellement en charge les 
grandes questions de civilisation.

De l'autre côté, le développement d’une sphère intellec­
tuelle, dinstitutions culturelles spécialisées, un processus 
accru de spécialisation scientifîque. Depuis le début du 
siècle, quelque chose comme un « pouvoir intellectuel » 
émerge (cf. affaire Dreyfus).

Comment apprécierais-tu ton expérience de cette 
période ? Les tentatives de rapprochement ? Les échecs.

Henri Jourdain
Dans la métallurgie durant les années 30 les intellectuels 
en rapport direct ou indirect avec la production : techni­
ciens, dessinateurs, ingénieurs et cadres se tenaient à 
l’écart des ouvriers, généralement hors du mouvement 
ouvrier. Dans d’autres branches c'était plus net encore. Je 
pense par exemple aux rapports entre les mineurs et les 
ingénieurs des mines. Du côté des ouvriers, nous mettions 
ce comportement au compte de leur formation intellec­
tuelle, de leur origine sociale, de leur niveau de vie maté­
riel plus élevé. Pour ces motifs nous nous expliquions 
qu’ils ne partagent pas nos idées et qu’ils s'abstiennent de

• Dirigeant du synditoi des métallos parisiens à l'époque du Front 
populaire, de la Fédération de la métallurgie CGT après 1945. membre 
tlu secrétariat de la Fédération syndicale mondiale de 1949 à 1957. 
responsable de la Section économique du PCF (1961-72). Initiateur 
d'une commission pour l'activité du PCF dans les grandes entreprises 
après 1973.

participer à nos actions. Chez certains un changement 
d’attitude a commencé à s’opérer dans les mouvements de 
36. Du côté des ouvriers comme de celui des intellectuels 
que je viens de définir il y avait donc une pratique consis­
tant à s’isoler délibérément les uns des autres. Au cours de 
ces mêmes années nous faisions par contre une nette dis­
tinction entre ces catégories d’intellectuels et ceux que 
nous considérions alors comme étant les « grands intellec­
tuels ». C’est-à-dire à notre sens les « vrais intellectuels » : 
Langevin, Barbusse, Aragon, Moussinac, Politzer, Solo- 
mon, Willard, Rivet et bien d'autres, qui eux apparte­
naient soit au mouvement ouvrier révolutionnaire soit au 
mouvement progressiste et agissaient de concert avec nous 
pour les grandes causes qui à ces moments-là nous étaient 
communes : lutte contre le fascisme, pour la démocratie, 
la liberté, le pain, etc. Dans la branche aéronautique où je 
travaillais existaient cependant parfois sur le terrain pro­
fessionnel, des rapports enrichissants entre ouvriers, tech­
niciens, dessinateurs ou même ingénieurs. C’était la 
période dite des prototypes impliquant qu’il n’y avait pas 
de fabrication en série. Les premiers appareils intégrale­
ment métalliques d’alors résultaient de l’assemblage de 
plusieurs milliers de pièces primaires. Use produisait alors 
que tel dessinateur d’étude ou même tel ingénieur vienne à 
l’atelier nous proposer de faire une pièce ayant à peu près 
telle figuration qu’il précisait en faisait sur place un cro­
quis rudimentaire tout en nous laissant la plus large initia­
tive. La pièce une fois réalisée, il s’en inspirait pour affiner 
sa conception définitive de la pièce ou d'un ensemble de 
pièces. Ayant été désigné par la CGT représentant des 
ouvriers au sein des conseils d’administration des sociétés 
nationales d’aéronautique au lendemain de 36, j’ai eu 
l’occasion de discussions et d’échanges avec des intellec­
tuels de la production, des représentants des ministères 
appartenant à la haute administration et des représentants 
patronaux du plus haut niveau. Je pense qu’entre autres, 
ces expériences sont certainement à l’origine du fait que 
d’emblée j'ai d’abord ressenti et ensuite compris tout ce 
qu’un ouvrier comme moi pouvait « gagner » à la faveur 
de ces échanges et aussi la nécessité de rapports plus étroits 
entre ouvriers et intellectuels. Ce fut en même temps cer­
tainement le début de l’intérêt et de l’importance que 
j’attacherai toujours aux technologies. Je ne pense pas me 
tromper en disant qu’à cette époque des années 30 — et 
peut-être n’est-ce pas totalement fini — chez les militants 
ouvriers, « l’ouvriérisme » faisait son œuvre négative. 
C'était la méfiance à l’égard des intellectuels considérés



comme étant hors des réalités et pour cela généralement 
inaptes à accéder à la vision politique globale. J’ajouterai 
encore que « l’ouvriérisme » était loin dlêtre étranger à un 
grand nombre d’intellectuels dans le mouvement ouvrier 
révolutionnaire ou sympathisant. Ouvriers et intellectuels 
idéalisaient alors la classe ouvrière.

Yves Schwartz
Le présent te permet-il de mieux apprécier le passé ?

Henri Jourdain
Pour mon compte personnel, incontestablement le présent 
me permet d'apprécier mieux le passé. Mais le plus impor­
tant pour moi au point où J’en suis, c’est surtout le passé 
qui contribue fortement à me faire mieux comprendre le 
présent. Quand Je dis cela. Je considère parfaitement que 
ce qui peut expliquer la situation d’une période donnée 
n’explique pas forcément la situation d’une autre période. 
Cela pour moi ne fait absolument aucun doute. Par exem­
ple les problèmes de l’union, en général et ceux particuliers 
de l’union ouvriers et intellectuels me sont d'autant mieux 
compréhensibles, tels qu’ils se posent aujourd’hui, quej’ai 
sur ces questions une expérience vécue et pensée de 45 ans. 
A propos des techniciens, ingénieurs et cadres que Je viens 
d’évoquer Je me suis longtemps interrogé sur la question 
de savoir pourquoi nous n’avons pas davantage d’au­
dience auprès de ces catégories, 11 y a à cela, bien sûr, 
plusieurs raisons. A part l’explication fondamentale de 
classe et les pressions qu’exerce sur elles le patronat capita­
liste J’ai pour ma part retenu une explication qui Je crois a 
son importance. Il convient de prendre en compte que le 
champ culturel de ces catégories est sinon limité, mais en 
tous cas nettement déterminé. Ce qui, selon mon avis, 
nécessite que la communication avec ces catégories impli­
que de les aborder essentiellement à partir de ce qui les 
intéresse au premier chef. Je veux dire à partir des ques­
tions de technologie ou de gestion. C’est-à-dire à partir de 
leur métier, à partir de ce à quoi le plus grand nombre 
d’entre eux consacre le meilleur de son savoir. Au lieu de 
cela trop longtemps, généralement parlant, le mouvement 
ouvrier les a pris, précisément sur ces disciplines, à 
rebrousse-poil, A l’origine de cette attitude, une concep­
tion restrictive des forces productives selon laquelle celles- 
ci ne concernerait que les machines, outillages et équipe­
ments et non les hommes ; les techniciens, ingénieurs et 
cadres considérés comme non créateurs de plus-value 
donc de richesses. Ce qui, sans totalement les exclure, les 
tenait en marge de ce travailleur collectif que constitue 
l’entreprise et cela dans les années où ils y prenaient une 
place de plus en plus grande et capitale. Sur ce point, nous 
sommes toujours. Je crois, sur la question des rapports 
réciproques entre ouvriers et intellectuels avec la part de 
culturel pour les uns et pour les autres que cette question 
peut contenir.

L’alliance dans la production

André Gérin
Quand tu évoques ce passé du mouvement ouvrier, cela 
m’interpelle personnellement. Ce qui m’a frappé quand je 
suis rentré chez Berliet en 1963, ce sont tous ces copains du 
parti qui m’ont bousculé pour m’informer, pour m’aider 
parce que J’avais des problèmes de famille... J’ai trouvé là

de la chaleur humaine, des conditions favorables... Le 
cheminement militant est lié à tout un tas de facettes de la 
vie, la famille, les relations avec le parti, la question du 
travail. Je vois dans ce que tu dis toute une richesse en 
formation dans le mouvement ouvrier.

Et en même temps, ce qui m’a frappé aussi dans mon 
expérience professionnelle, rejoint ce que tu dis à propos 
des relations avec les catégories plus intellectuelles dans la 
production. J’ai eu une transition dans mon activité mili­
tante : Je suis passé technicien fin 68. Et, avec le recul. Je 
vois qu'on a beaucoup de militants ouvriers qui après 68 
sont passés techniciens. On a eu du mal à les garder dans le 
mouvement ouvrier, dans l’activité militante. Je pense 
qu’effectivement on n'avait pas les réponses ; ou c’est la 
manière d’aborder les questions qui faisait en sorte qu’ils 
se trouvaient un peu à côté, à part de la conception qu’on 
avait et qu’on traduisait dans notre engagement militant. 
On a des dizaines de gars qui aujourd’hui sont toujours 
dans les entreprises qui ont des responsabilités de haut 
niveau et qui ont pris des distances à l’égard de la CGT. 
Certains d’entre eux me disaient : « toi, ce n’est pas 
pareil ».

Henri Jourdain
Ce n’était pas pareil parce que tu étais passé technicien. Ce 
que J’ai dit tout à l’heure explique pourquoi, à partir des 
années 37 et Jusqu’à la guerre. J’ai été conduit à me préoc­
cuper des problèmes de la production en rapport avec les 
exigences de la défense nationale — branche décisive à 
l’époque —, et donc dans une certaine mesure, des pro­
blèmes de la gestion. A partir des années 37-38, on avait 
commencé à constituer dans les sociétés nationales d’aéro­
nautique des comités consultatifs qui allaient être le pré­
lude aux comités mixtes à la production du lendemain de 
la guerre et dans une certaine mesure aussi aux comités 
d’entreprise.

Dans ces comités consultatifs, des ouvriers parmi les plus 
conscients, bien souvent des professionnels qualifiés, se 
réunissaient pour discuter entre autres d’améliorer la qua­
lité de la production. Comment réduire les temps de fabri­
cation, comment procéder en vue d’une standardisation 
supérieure des pièces primaires que J’évoquais. Les 
ouvriers forts de leur savoir-faire avaient leur mot à dire. 
Les personnels de maîtrise, les techniciens et les ingénieurs 
voyaient d’un très mauvais œil les ouvriers intervenir dans 
ce qu’ils estimaient comme relevant de leurs seules compé­
tence et autorité. Ce qui explique qu’ils étaient très généra­
lement hostiles à ces échanges réciproques. A travers ces 
activités-là. Je ressentais la nécessité pour les ouvriers de 
rapports toujours plus poussés entre ouvriers et ces intel­
lectuels professionnels. La responsabilité première de 
cette affaire revenant, selon mon avis, aux ouvriers — ce 
que Je pense toujours — sans toutefois dispenser l’autre 
partie de ses responsabilités propres. Je pense depuis long­
temps que cette « alliance » — pour employer une for­
mule à présent dépassée — ouvriers et intellectuels est 
indispensable. Cette nécessité se fondant d’ailleurs sur des 
données objectives dès lors que la société s'intégre tou­
jours plus étroitement, qu’elle se « socialise » en même 
temps qu’elles s’intellectualise de plus en plus. Et cela 
même si nous constatons des phénomènes contraires. Je 
pense qu’aujourd’hui les incompréhensions, les opposi­
tions à ces rapports entre ouvriers et intellectuels, en parti­
culier dans les entreprises avec ceux ou celles près ou dans 
la production matérielle, relèvent pour une part impor­
tante et des deux côtés du facteur culturel. La nécessité de



ces rapports fructueux est une exigence de la lutte de 
classes et des formes de cette lutte aujourd'hui sur les­
quelles précisément la dimension culturelle intervient 
maintenant considérablement. Ce sont les raisons qui, une 
fois encore, me font dire qu’en cette affaire le plus gros 
effort dans le domaine de la culture retombe d’abord sur la 
classe ouvrière, ses organisations et ceux et celles qui 
parlent et agissent en son nom.

Culture et travail

Yves Schwartz
Si on t'écoute sur la genèse des rapports et des difficultés 
entre les ouvriers et les intellectuels : il y a deux types de 
rapports. Il y a d’un côté les rapports entre ceux que tu 
appelais les « intellectuels de la production », « près de la 
production ». Et puis il y a le rapport plus extérieur avec 
les « grands intellectuels ». Ce qui peut paraître para­
doxal, c’est que les rapports étaient plus faciles avec ces 
« grands intellectuels », alors que ceux qui étaient près de 
vous, engagés, du point de vue des forces productives, 
dans un même processus, avec ceux-là, les rapports étaient 
plus difficiles.

En finissant, tu viens de dire que cette difficulté de rap­
ports avec les intellectuels proches de la production, c’était 
une question culturelle, quil y avait une bataille culturelle 
à mener pour dépasser cette situation, particulièrement au 
sein même de la classe ouvrière. Cela ne nous mène-t-il pas 
à la question de l'unité de la culture ? Car en prolongeant 
cette séparation entre « grands intellectuels » et intellec­
tuels de la production, le mouvement ouvrier n'avalisait-il 
pas une coupure néfaste, le dévalorisant, et lui et les intel­
lectuels de la production comme porteurs et producteurs 
de culture ?

André Gérin
Oui, mon opinion, c’est que la culture, c’est un tout et 
qu’un des moments les plus décisifs de la culture ; c’est ce 
qui se passe dans les transformations du travail. Autre 
chose est, de mon point de vue, le fait qu’il y ait des 
structures capitalistes, des cloisonnements. L’organisa­
tion du travail fait que cette globalité de la culture est 
morcelée. C’est ce qu’a expliqué Henri tout-à-l’heure 
concernant le fait que les techniciens étaient considérés 
comme en marge du travailleur collectif. Là-dessus, on a 
un problème encore mal résolu : entre les intentions de la 
bourgeoisie française — notamment sur la question du 
taylorisme — et la façon dont cela se passe dans la produc­
tion, il y a deux choses différentes. 11 y a les intentions, il y 
a l’endroit où cela se passe, et puis il y a les hommes qui, au 
bout du compte, réalisent la production. Cette dimension 
culturelle, non dite, ce que le groupe de travail ouvrier 
réalise c’est, à mon avis, une des questions fondamentales 
de la réalisation ou de la mise en œuvre de la culture. C’est 
important de le souligner pour définir le rôle fondamental 
des révolutionnaires : un travail intellectuel coupé de ce 
qui se passe dans la production, quel sens cela a-t-il au 
fond ? Le taylorisme en France, qu’est-ce que cela signifie 
concrètement ? Est-ce le taylorisme tel qu’il avait été 
prévu, réfléchi, écrit dans les livres ? Par rapport à ce que 
disait Henri, j’ai l’impression que l’ouvriérisme d’avant la 
guerre n’avait pas que des aspects négatifs. La classe 
ouvrière d’avant-guerre c’était les ouvriers dans leur masse 
et l’« ouvriérisme » était vécu d’un point de vue physique.

vestimentaire, alimentaire, avec un aspect humain de 
défense des ouvriers, d’identité ouvrière. Le côté négatif 
pourra apparaître plus tard avec la classe ouvrière indus­
trielle qui apparaît massivement après la guerre et d’une 
façon accélérée avec le début de fusion du travail manuel 
et intellectuel. Il y a de plus en plus d’intellectuels qui 
interviennent dans la production et il y a de plus en plus 
d’ouvriers qui ont un travail intellectuel. Cela modifie le 
contenu du travail ouvrier.

Henri Jourdain
Je suis tout à fait d’accord.

André Gérin
Cette modification, cet aspect contradictoire du collectif 
de travail notamment dans et autour de la grande entre­
prise nous pose problème.

Le travail industriel et la socialisation aujourd’hui telle 
qu’elle est, font que les processus de travail et de produc­
tion sont de plus en plus complexes. 11 y a de plus en plus 
de services. Il y a de plus en plus d’intendance et une 
difficulté réelle pour les individus à s’y retrouver. Il y a un 
certain envahissement de la société de tous ces services qui 
sont venus s’interposer — je pense au tertiaire — tel que 
l’acte productif, par rapport à l’ensemble du fonctionne­
ment de la société, est masqué, voire minoré.

Avec l’introduction de l’informatique, de la télématique, 
de la productique, de la robotique dans la production, on 
peut dire aujourd’hui que les producteurs sont des 
ouvriers qualifiés, des techniciens, des employés, des ges­
tionnaires. 11 y a là des éléments objectifs qui peuvent nous 
faire réfléchir sur le renouvellement des collectifs de tra­
vail et de mon point de vue, on est à une époque charnière.

Ainsi, j’ai visité l’atelier flexible de Bouthéon au mois de 
juin. Les gars de l’atelier flexible, j’ai travaillé avec eux à 
Vénissieux. Nous avons eu un dialogue intéressant. Ce qui 
m’a le plus frappé, c’est qu’il y a un ingénieur qui gère 
l’ordinateur de l’atelier, il y a deux ouvriers de mainte­
nance des outillages, un chef d’atelier qui règle l’ensemble 
des questions. Ils sont huit par groupe de travail. Ils nous 
ont expliqué que l’intervention d’un individu sans la prise 
en compte du collectif peut avoir des conséquences catas­
trophiques sur tout le processus de l’atelier. Ils vivent leur 
travail d’une manière passionnante.

Henri Jourdain
Ce que dit Gérin sur, somme toute, l’attitude passionnée 
des travailleurs dans cet atelier flexible de Renault, la 
connaissance du passé m’aide à comprendre cela parfaite­
ment. Je ne tomberai pas dans le travers de penser que ce 
qui a existé avant existera toujours. Cependant je me 
souviens avoir connu l’intérêt passionné des ouvriers pour 
l’aviation. Cela nous ramène d’ailleurs à l’importance des 
effets de la technologie dans les consciences que j’évo­
quais. C’est un fait d’ailleurs très commun. Chacun 
connaît l’attachement des cheminots à leurs locomotives. 
Je me souviens des soins que les grévistes de 36 prodi­
guaient aux machines et outillages des usines qu’ils occu­
paient. 11 y a d’autres productions, bien sûr, que la produc­
tion industrielle. Mais je pense que plus ces ensembles se 
perfectionnent, plus ils solliciteront des connaissances



supérieures non seulement au niveau technologique, mais 
jusqu’à atteindre le niveau culturel. Je reviens à cette 
expérience de l’aviation et même de l’automobile. Il faut 
rappeler qu’au début du siècle dès les premiers mouve­
ments de l’aviation, ce n’étaient pas seulement les ouvriers, 
mais aussi ceux alors considérés comme les plus grands 
esprits qui se passionnaient pour l’aviation. Même les 
hommes de science et de lettres parmi les plus réputés 
venaient sur le terrain d’issy-les-Moulineaux voir décoller 
un avion qui allait voler 150 mètres. Cela me ramène à 
cette conviction qu’il est indispensable d’aborder les gens à 
partir des questions qui les passionnent professionnelle­
ment en premier lieu.

Collectifs de travail et différenciation 
dans la classe ouvrière

André Gérin
Pour revenir aux ateliers flexibles, ils sont vingt-quatre 
salariés en trois équipes. Ils ont eu douze mille heures de 
formation préalable à la mise en place de l’atelier, à 
laquelle ils ont tous participé de A à Z, ainsi qu’à la mise en 
route, ce qui est très important. Ils ont intégré les connais­
sances théoriques et tout le processus de mise en place et de 
fonctionnement.

Cela me paraît fondamental, par rapport à ce que Henri 
nous explique et par rapport au champ de possibilités que 
cela ouvre. Mais une remarque : Bouthéon est une entre­
prise de six cents travailleurs et cet atelier est très mal vu 
par les autres. En effet, les autres ateliers sont beaucoup 
plus traditionnels. Le directeur nous a parlé de la difficulté 
d’intégrer cet atelier dans l’ensemble de l’usine. A ce pro­
pos, il faut noter l’inquiétude du CNPF par rapport à 
l’introduction de nouvelles technologies qui modifie le 
rôle de l’encadrement et pousse l’agent de maîtrise à 
rechercher davantage la compétence, la responsabilité. Je 
l’ai vérifié à l’atelier flexible. Il n'y a pas de rapports 
hiérarchiques entre l’ingénieur et le gars de l’outillage. Ce 
sont des rapports comme entre nous.

Henri Jourdain
Cela me fait penser, là encore, au passé. Dans les années 
30, et jusqu’à la guerre, aux yeux des autres travailleurs, 
ceux de l’aéronautique faisaient figure de privilégiés. Cela, 
pour différentes raisons :1e niveau de qualification profes­
sionnelle était supérieur du fait notamment que l’on ne 
fabriquait pas encore en grandes séries. Ils étaient mieux 
payés, parce qu’étant généralement hautement qualifiés, 
ils bénéficiaient pour la première fois, au début de 1938 
d'une convention collective nationale, alors que ce n’était 
pas le cas pour les autres travailleurs de la métallurgie à 
l’échelle nationale. Bref, ils disposaient d’un niveau de vie 
matérielle plus élevé : le travail était moins salissant, etc. 
Privilégiés, non parce que les travailleurs de l’aéronauti­
que étaient plus combatifs et plus intelligents. Ils étaient 
comme les autres, mais en raison de l’importance que 
prenait cette branche à la veille de la guerre, cela leur créait 
une situation privilégiée, et cela provoquait certains dis­
sentiments de la part de ceux des autres branches, alors 
que dans l’aéronautique, les travailleurs jouaient un peu 
un rôle d’entraînement dont tous les autres pouvaient 
bénéficier ; rôle d’entraînement, c’était je pense un pro­
blème de caractère culturel interne à la classe ouvrière.

Culture de métier, culture industrielle 
de masse

Yves Clôt
Je suis frappé par cette dialectique du passé et du présent. 
J’ai le sentiment que ce dont parlait André et ce dont tu 
parlais renvoie à des réalités communes où la « passion » 
de l’acte productif joue un grand rôle, mais en même 
temps, il me semble que de grandes ruptures sont devant 
nous.

Dans l’atelier flexible, la qualification des producteurs 
doit incorporer non seulement des capacités « techni­
ques » mais un ensemble de connaissances technologiques 
et socio-politiques qui autorise l’intervention aussi bien 
sur la conception du produit que sur la politique indus­
trielle qui lui est associée.

Quelque chose se joue qui est de l’ordre de passage difficile 
d'une culture de « métier » à une nouvelle culture indus­
trielle de masse et de gouvernement. Je crois que la gestion 
de la contradiction entre la socialisation massive des acti­
vités et l’aspiration individuelle, subjective au développe­
ment de l’identité de chacun, dépend justement de la crois­
sance d’une nouvelle culture du travail. C'est à ce prix que 
l’on peut éviter la transformation du processus d’objecti­
vation massive en processus d’aliénation.

Cette nouvelle culture du travail pousse à chercher, il me 
semble, des formes neuves de décloisonnement entre pro­
duction et formation, entre recherche et expérience 
ouvrière ; ce qui est en cause au fond c’est le caractère 
unilatéral des dissociations culturelles qui fractionnent de 
l’intérieur l’acte productif. Notre capacité politique d’in­
novation sociale et institutionnelle est ici essentielle. C’est 
ce processus d’agrégation de forces, cette recherche de 
collaborations durables, d’intégration réciproque des 
compétences qu’on a pu désigner par la formule de « com­
munauté scientifique élargie ».

Cette démarche autogestionnaire dont l’enjeu est celui 
d’une recomposition culturelle, d’une nouvelle figure his­
torique de la culture recentre le développement social 
autour de celui de la masse des individus et autour de 
chacun d’entre eux.

De plus, il me semble que se profile dans cette refondation 
à opérer entre culture et individu une autre image de la 
politique. Celle-ci ne peut plus être une technique de 
consensus mais doit devenir, comme activité culturelle de 
masse, une composante centrale des formes sociales 
neuves d’individualité qui se cherchent dans la crise.

La complexité des processus sur lesquels les travailleurs 
sont appelés à intervenir exige un effort très significatif de 
socialisation de la politique dont les frontières ne recou­
vrent pas celles de l’activité des partis. Car cette approche 
de la politique comme activité « culturelle » de masse est à 
la fois la confirmation de l’inspiration fondamentale de la 
politique communiste, je veux dire de son caractère de 
masse et de classe, et la recherche autogestionnaire de 
formes démocratiques nouvelles, d’une autre forme 
sociale de la politique en rupture avec l’étatisme et l’indi­
vidualisme dominant. Pour toutes ces raisons, je crois que 
jamais la nécessité d’une présence organisée dans toutes 
les articulations de la société d’un parti communiste 
comme force d’anticipation, de projet, et finalement 
comme force culturelle, ne s’est fait sentir aussi nettement 
qu’aujourd’hui.



Les formes nouvelles de centralité 
de l’entreprise

André Gérin
A propos de ces mutations de la société technologique, 
scientifique, consciemment ou non, dans la classe 
ouvrière, il y a quelque chose qui commence à germer sur 
le fait qu’il va y avoir un bouleversement dans le travail. Je 
ne suis pas sûr qu’on ait suffisamment creusé le sens 
profond des luttes d’aujourd’hui, notamment des luttes 
d’OS : n’est-on pas resté à l’aspect exprimé de la revendi­
cation qui est juste ? Mais, au fond des choses, qu’est-ce 
que ces ouvriers expriment ? Il y a un problème d’identité, 
des travailleurs se rendent compte plus ou moins que leurs 
métiers vont disparaître. C’est le sens du travail lui-même 
qui est en jeu et cela crée un choc terrible dans la 
conscience collective. Le sens du travail change par rap­
port à la vie des gens et par rapport à la classe ouvrière ; 
l’entreprise devient un lieu de centralité et, de mon point 
de vue, y compris de stabilité sociale. En effet, quand on 
observe toutes les mutations, tous les changements dans 
les modes de vie, dans les comportements, dans les rela­
tions, dans la mobilité hors entreprise, le lieu stable est 
dans l’entreprise.

On entend souvent chez nos militants dire ; « les ouvriers 
lisent moins qu’avant ». Moi, je dis : « les ouvriers lisent 
plus qu’avant, mais ils lisent beaucoup moins hors entre­
prise ». Ainsi, huit ouvriers sur dix, dans une entreprise, 
lisent le quotidien régional. Quand un quotidien régional 
entre dans l’équipe, c’est toute l’équipe qui le lit. Je l’ai 
souvent vérifié. De même, l’essentiel des informations 
économiques et des formations en ce domaine passe, selon 
une enquête du gouvernement, par l’entreprise.

Là, il y a une question sur la centralité de l’entreprise, sur le 
fait que la question du travail prend un autre sens pour 
l’ensemble de la société et en particulier pour la classe 
ouvrière et que cette façon d’envisager sa vie aujourd’hui, 
son travail, sa culture, ses loisirs, sa famille, ne se coupe 
pas en tranches.

On arrive à une chose tout à fait fondamentale ; les muta­
tions de la classe ouvrière posent plus de problèmes au 
Capital qu’à nous. Bien sûr, le patronat s’est adapté, après 
68, en prenant en compte les aspirations des individus 
notamment les aspects hors entreprises. Mais la mutation 
de la classe ouvrière lui pose des problèmes pour contenir 
le cours des choses.

Le patronat depuis un certain nombre d’années développe 
les visites d’entreprises. Par exemple, RVI Annonnay : 
2 500 salariés, visite portes ouvertes le week-end du 
11 novembre, 30 000 personnes. Mêmes constats ail­
leurs : cela doit nous faire réfléchir sur la « centralité » de 
l’usine. Je pense que ce n’est pas en dehors de ce que nous 
discutons.

Henri Jourdain
Il n’est plus possible aujourd’hui de concevoir le culturel à 
l’exclusion de l’économique, du social, du technologique. 
Pour mon compte personnel, il y avait longtemps que 
j’avais soulevé, auprès des camarades responsables de 
l’Institut Maurice Thorez, puis de l’IRM la question des 
réalités que recouvrent aujourd’hui les concepts de classe 
ouvrière et de politique. D’ailleurs, sauf erreur de ma part.

je crois que le passage d’une période historique à une autre 
s’apprécie non d’après ce que l’on consomme, mais com­
ment on produit. crise actuelle avec ses causes détermi­
nantes et ses dimensions multiples est le fait de ces grandes 
mutations auxquelles nous assistons et qui font appel à 
une conception profondément renouvelée de la culture 
concernant classe ouvrière et intellectuels.

L’entreprise, la société sont de plus en plus intégrées. Aussi 
les questions de gestion dépassent le strict cadre économi­
que, recouvrent aussi la gestion sociale, technologique... 
D’où l’irruption de la dimension culturelle.

Je reviens par là au rapport du mouvement ouvrier et des 
cadres : dans mon intervention au Colloque Travail', je 
remarquais que dans la tradition révolutionnaire du mou­
vement ouvrier français développée par le Parti commu­
niste, la classe ouvrière avait mené une lutte politique très 
forte visant directement le pouvoir politique de la classe 
dirigeante, mais avait largement négligé les autres pou­
voirs, notamment économiques. (Je ne parle pas ici des 
effets économiques indirects produits par les luttes reven­
dicatives). Dans mon intérêt pour les Conseils consulta­
tifs d’avant 39 et pour les Comités mixtes à la Production, 
je voyais, à travers l’intervention des travailleurs, des 
conditions d’accès à une certaine formation, pour eux, 
dans la perspective d’une gestion globale de la société. 
Dans mon livre^, je critique non l’objectif, mais les argu­
ments, utilisés dans la campagne contre les « porte-ser­
viettes ». Cette campagne, je l’avais constaté, avait culpa­
bilisé et découragé des milliers de militants de la base qui 
expérimentaient par là des potentialités d’interventions 
nouvelles dans la direction des entreprises, de municipali­
tés, de régions, y compris à l’échelle nationale. Cela a 
renforcé des objections de caractère culturel : pour la 
majorité, cette intervention se présentait non comme un 
espace nouveau de la lutte des classes mais comme du 
réformisme et de la collaboration de classes.

Cette nécessité de rapport étroit entre ouvriers et intellec­
tuels — que je crois avoir comprise assez tôt — doit aussi 
se prendre par l'autre côté. A cette époque, je crois aussi 
avoir compris qu’il manque une dimension grosse de 
conséquences à ceux et à celles qui sortent des grandes 
écoles ou de l’université, afin d’être en mesure de diriger et 
de gérer la société. Et cette dimension nécessaire à la 
démocratie ne peut, me semble-t-il, être atteinte dans ces 
buts de direction et de gestion que dans la pratique d’acti­
vités communes ouvriers et intellectuels. Tout simplement 
parce que ces travailleurs sont en prise directe avec des 
réalités de la vie sociale individuelle et collective qui 
échappent aux connaissances acquises dans les écoles et 
dans un milieu social bien déterminé.

Etant entendu que la dialectique de la théorie et de la 
pratique, du savoir et du savoir-faire, de la conception et 
de l’exécution est indispensable. Pour cela l’effort à faire 
par les travailleurs est difficile et considérable. Mais il est 
absolument indispensable. Chez les cadres, je dirai plus 
particulièrement chez les cadres des entreprises, l’effort 
culturel nécessaire est autre. Mais il est aussi difficile. 11 
leur faut en effet rompre avec des routines, des préjugés, 
des conceptions acquises de génération en génération et 
fortement inculquées au cours de leur formation scolaire. 
Il leur faudrait par-dessus tout s’émanciper des pressions 
patronales. Prenons par exemple la question de nouveaux 
critères de gestion. On peut penser que quiconque, quelles 
que soient son intelligence et sa sensibilité, et même sa 
bonne foi, admettra difficilement d’autres conceptions et 
méthodes de gestion que celles dont il a eu le cerveau



martelé durant ses études. Pour ceux-ci la question est : 
comment penser gérer autrement alors que jusqu’à présent 
les résultats de la gestion capitaliste ont prouvé qu’il n’y 
avait pas de manière plus efficace de gérer les entreprises ? 
Donc il y a là fondamentalement un problème de classe, il 
y a aussi un problème culturel. D’ailleurs je pense que la 
société toujours plus fortement intégrée dans laquelle 
nous vivons implique simultanément deux conséquences : 
l’autonomie plus marquée de chacun et le fait que nous 
sommes objectivement toujours davantage « solidaires ». 
Ou plus exactement interdépendants. Cela ne met pas fin à 
la lutte déclassés, mais cela jette ce que j’appelle impropre­
ment des « passerelles » entre les gens qui appartiennent à 
différentes classes et à différentes couches et catégories 
sociales. Cela nécessite de concevoir et de mener autre­
ment la lutte de classes. Pour un travailleur primaire de 
formation manuelle, pour un militant dans les années que 
j’évoquais antérieures à la guerre et même encore dès le 
lendemain, l’important c’était le dévouement, c’était l’es­
prit de sacrifice, l’attachement à la classe, toutes ces 
valeurs demeurent indispensables ; mais aujourd’hui c’est 
acquérir des connaissances, prendre une vaste dimension 
culturelle qui est plus indispensable encore. A ce propos, 
dans le Parti, pendant très longtemps et à des niveaux 
élevés la culture concernait les artistes, les peintres, les 
écrivains, les philosophes. Je pense depuis longtemps que 
la notion de culture est fonction de la période historique. 
Si bien qu’en ce moment la notion de culture ne peut 
laisser de côté les sciences, à commencer par les sciences 
dites sociales et humaines, ni la technologie, etc. Je ne dis 
pas bien sûr qu’il faut tout connaître. 11 y a la nécessité de 
spécialisation. Mais sans aucun rudiment sur ces ques­
tions, je ne crois pas qu’on puisse se dire cultivé.

Culture patrimoine, culture processus

Yves Schwartz
On peut faire un constat intéressant : on voulait parler du 
rapport à la culture en général et puis on a été systémati­
quement renvoyé aux problèmes de l’entreprise, à la « cen­
tralité de l’entreprise », des technologies, des travailleurs. 
Cela prouve qu 11 est impossible de parler delà culture sans 
prendre en compte toute cette dimension qui justement n’a 
pas fait partie de ce qu’on a appelé longtemps la culture ou 
en a fait partie d’une manière détournée, hiérarchique­
ment dévalorisée. C’est un apport, dans la mesure où l’on 
voit en quel sens la notion de culture doit s’enrichir de 
manière tout à fait nouvelle. Cette « centralité » de l’entre­
prise, dans ces conditions nouvelles des mutations des 
forces productives, avec ce qu’elle exige potentiellement

de formes de déploiement de l’intelligence, met sans doute 
plus en lumière que jamais cette double figure de la cul­
ture, à la fois comme patrimoine et comme processus. 
Ainsi, si l’on pense qu’il y a des dimensions nouvelles de 
lintervention des travailleurs dans la vie sociale, dans 
l’économie, la technologie..., il y a pour développer, 
déployer ce mouvement et ces aspirations un problème 
« d’accès » par exemple à des connaissances scientifiques 
ou techniques qui existent, qui sont stockées, qui sont un 
patrimoine. On peut parler d’un patrimoine de l'humanité, 
même à travers les luttes de classes qui opposent les 
hommes. C'est l’aspect de la culture comme un acquis. Et 
puis il y a l'aspect de la culture comme quelque chose, par 
exemple dont la classe ouvrière elle-même est porteuse et 
qu’elle produit, qu’elle transforme, en même temps qu’elle 
se transforme elle-même. Autrement dit, il faudrait à la 
fois articuler ces deux mouvements qui sont un peu 
contradictoires ; c’est-à-dire la nécessité d’acquérir quel­
que chose qui existe, stocké en dehors de soi, avec toutes 
les difficultés qui proviennent de ce que ceux qui y ont 
accès facile, qui détiennent, qui l’enseignent, ne sont pas 
particulièrement prédisposés à cette large diffusion 
sociale, n’en comprennent pas les nécessités ou n’en parta­
gent pas les raisons. L'accès à ce patrimoine est un enjeu de 
la lutte de classes. Et puis, en même temps il ne faut pas 
accepter que la culture ce soit, ou ce soit seulement, un 
acquis auquel les travailleurs auraient à accéder pour 
exercer leur citoyenneté de producteurs, mais aussi il faut 
voir comment eux-mêmes, dans le travail, dans les entre­
prises, dans leur héritage, dans les luttes, dans la manière 
dont ils ont formé la mémoire et la spécificité même de 
notre pays, comment eux-mêmes sont des créateurs de 
culture, hier, aujourd’hui et demain. Contradiction portée 
à une tension extrême si ce qu’on vient de dire précédem­
ment des grandes mutations, des nouveaux collectifs et 
contenus de travail, des transformations dans la classe 
ouvrière..., est juste, et qui suppose de profondes transfor­
mations dans l’ensemble de la sphère de diffusion de la 
culture et des connaissances.

André Gérin
J’ai l’impression qu’on est en train de parler d’une révolu­
tion culturelle qui met en cause à la fois des individus, la 
forme d’organisation de la société et à mon avis qui per­
cute de manière résolue la conception, les méthodes et les 
structures d’organisation des révolutionnaires. Je consi­
dère que ma mission de révolutionnaire ce n’est pas de 
privilégier telle ou telle structure dans l’entreprise, mon 
problème c’est de créer les conditions pour que la classe 
ouvrière puisse jouer ce rôle historique. On parle beau­
coup de la classe ouvrière comme elle est, mais, concrète­
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ment et je dirai collectivement dans le parti on n'en a pas 
tiré les conséquences à la fois pratiques et politiques.

On ne peut plus couper les choses en tranches. Chaque 
individu aujourd'hui a besoin pour se situer dans la société 
de connaître l’ensemble du processus, qu’il soit intellectuel 
hors du travail, qu’il soit ouvrier avec une part de travail 
intellectuel dans le processus de production. Tout le 
monde a un maillon. Mais celui qui vit d’une manière 
fondamentale dans les rapports sociaux,dans les rapports 
de production, dans les rapports de classe, c’est celui qui 
est dedans, dans l’acte productif. Il me semble que ceux 
qui sont le plus accoutumés aux mutations et aux transfor­
mations de la société, c’est ceux qui sont dans la produc­
tion et les mutations technologiques font plus de tort à 
ceux qui ne les vivent pas du tout, qui sont hors produc­
tion. Je pense par exemple aux travailleursdu tertiaire qui 
sont hors production : ils vivent des mutations technologi­
ques, mais ils ne peuvent pas eux tout seuls comprendre ce 
que cela a comme conséquences dans la production. Cela 
touche à toute une série de services de gestion des hommes, 
plus que des services de gestion de la production.

Communauté scientifique élargie

Henri Jourdain
Gérin a parlé de révolution culturelle. Pourquoi pas ? 
Nous parlons bien de « révolution scientifique et techni­
que ». Certes, cette notion a pris des connotations telles 
qu’il faut la manier avec de grandes précautions. Cela dit. 
Je pense qu’il y a là un champ de bataille dans lequel on a 
envie de s’engager ; que nous communistes avec l’ensem­
ble du parti devrons être les premiers animateurs d’ac­
tions, d’activités pour une conception nouvelle de la cul­
ture, pour une recomposition de celle-ci, pour la classe 
ouvrière bien sûr, mais plus globalement pour l’ensemble 
de la société. Entreprises et société toujours plus étroite­
ment intégrées, intellectualisation inégale mais globale­
ment montante. (11 ne s’agit pas ici d’un jugement de 
valeur). Sur ces points, un risque a été évoqué pour l’iden­
tité de la classe ouvrière. Malgré cela. je crois que l’on peut 
se féliciter de ces développements où l’individu gagne en 
dimension et où la personnalité s’affirme davantage en 
même temps que son autonomie. Cequi bien sürsetraduit 
parfois par des signes d’un individualisme négatif. Mais 
malgré tout, le côté progrès l’emporte. Non sans certains 
travers bien entendu. Il y a donc un acquis culturel sur 
lequel prendre appui en vue, sociologiquement parlant, de 
faire prévaloir une conception de la culture à la fois plus 
vaste et plus profonde.

Ceci m’amène à la question de la communauté scientifique 
élargie. Je pense que le terme scientifique pourrait faire 
hésiter à prendre part aux travaux de cette communauté 
ceux et celles qui n’ont pas de formation scientifique. Par 
contre, exclure la qualification de scientifique pourrait 
faire douter de la rigueur des travaux de cette commu­
nauté. André a pensé préférable de remplacer commu­
nauté par solidarité. Je pense que ce dernier terme pour­
rait aux yeux de certains prendre un sens quelque peu 
péjoratif, du genre ; cette solidarité serait alors une espèce 
de « coterie » sans rapport avec tout travail scientifique. 
Pour ma part, j’avais pensé à communauté de recherches 
élargie. J’ai insisté sur l’importance des enseignements 
dégagés par l’expérience du vécu des phénomènes obser­
vés par les sciences humaines et sociales. Sans parler de la 
philosophie. Ceci pour répéter combien cet acquis par les 
travailleurs peut être enrichissant pour les scientifiques, 
ceux et celles dont les connaissances sont d’origine sco­
laire : grandes écoles, facultés, etc. Et pour dire aussi à 
quel point ces échanges au sein de cette communauté 
(scientifique ou de recherches) avec les scientifiques 
seraient davantage encore enrichissants pour les travail­
leurs manuels et autres qui y prendraient part et qu’ainsi 
cette communauté pourrait procéder à des analyses plus 
fines.

Yves Clôt
Concernant cette « communauté de recherche élargie », je 
crois qu’il y a une organisation matérielle de la culture. Tu 
parlais, et moi la formule me plaît bien, des professionnels 
spécialisés de formation intellectuelle. A mon avis, ce n’est 
pas seulement sur le terrain de la production que se sont 
développés ces intellectuels professionnels spécialisés, 
mais il y a eu un formidable développement de l’Etat 
capitaliste en France qui s’est fait par institutionalisation 
du savoir, incorporation de formes de savoir spécialisé et 
développement de nouveaux agents sociaux qui sont aussi 
des intellectuels spécialisés de formation intellectuelle, et 
qui ne sont plus ces intellectuels génériques dont on par­
lait : Barbusse, Aragon. Il y a une espèce d’évolution 
extrêmement diversifiée des intellectuels où l’Etat joue un 
rôle considérable. Cet Etat qui se met en place après guerre 
a été un agent très important du développement de la 
société. On a raison de formuler une critique antiétatique, 
mais il faut bien voir que cette forme sociale étatique a 
joué un rôle en même temps considérable dans le dévelop­
pement de professions intellectuelles nouvelles, à même 
d’exprimer les nouvelles demandes sociales. Je pense évi­
demment aux enseignants, mais je pense à tout ce qui 
concerne les métiers de la santé physique et mentale, les 
métiers de la psychologie, les métiers de la gestion, les



métiers « de la ville » : toute cette incorporation de savoirs 
spécialisés dans l’Etat est en continuité avec la croissance 
des intellectuels spécialisés de la production. D'ailleurs 
leur développement est connexe. C’est bien des mutations 
en profondeur dans les forces productives qui ont à la fois 
poussé au développement de ces nouvelles catégories d’in­
tellectuels dans la production et au développement des 
formes étatiques de ces savoirs. Le problème des rapports 
à la culture c’est aussi celui-là. c’est-à-dire celui de la 
capacité des producteurs, de la classe ouvrière pour garder 
le mot, à établir des contacts transformateurs, des rap­
ports transformateurs avec ces formes culturelles intégrées 
dans l’Etat, séparées de la production, mais qui en réalité 
sont aussi déterminantes dans la production. Le type de 
spécialité qui fonctionne dans les métiers d’enseignement 
par exemple est à la fois séparé de la production et en 
même temps produit des effets considérables sur le 
contenu des qualifications. Le problème est posé d’une 
appropriation de masse par les producteurs de ces formes 
culturelles séparées et incorporées dans l’Etat et de leurs 
transformations, mais aussi d’une appropriation et dans 
ce sens je suis sensible à ce que disait Yves, il y a un double 
problème d’accès et d’un accès qui transforme en même 
temps. Mais il faut bien tenir les deux, bien voir que la 
matrice de tout est dans les mutations du travail dans 
l’entreprise, mais qu’au fond pour bien comprendre, y 
compris ces mutations internes à l’entreprise, il faut être 
capable de faire le détour par les médiations les plus 
générales et donc construire des formes d'appropriation 
collective de ces champs culturels séparés mais qui en 
réalité jouent un rôle considérable dans l’entreprise. Par 
exemple, si on prend les métiers des sciences humaines, des 
sciences sociales, sociologie, psychologie, ces choses sont 
très marquées par la demande d’Etat, par la demande 
sociale étatique, mais en réalité elles comptent beaucoup 
dans la transformation de la production. Si on voit les 
stratégies patronales, tout ce qui se joue autour des rela­
tions humaines, des cercles de qualité, passe par l’instru­
mentalisation de ces savoirs. Le problème pour le mouve­
ment ouvrier est d’être capable aussi de porter son 
intervention sur ses contenus scientifiques, donc d’élargir 
sa capacité de recomposition scientifique au plus haut 
niveau, avec beaucoup d’exigences, et pas seulement d’op­
poser à la scientificité existante une espèce de contre-scien­
tificité, même baptisée culturelle, qui serait une scientifi­
cité d’entreprise. On a vraiment le problème de prise en 
charge globale et transformatrice de tous les moments 
séparés de la culture avec un niveau d’exigences pour nous 
très important, celui d'être capable sur le terrain des 
sciences humaines de proposer des alternatives scientifi­
ques et pas seulement une critique externe. C’est un peu 
cela que j’entendais dans ta question et j’y suis extrême­
ment sensible ; pas d’ouvriérisme théorique. Pour que la 
classe ouvrière dirige, il faut qu’elle soit capable de diriger 
y compris les politiques de recherche scientifique, c’est-à-

dire de proposer un mode de développement scientifique 
qui ne soit pas seulement une direction par en haut de la 
science, mais une capacité à pénétrer à l’intérieur de cha­
que discipline pour y développer les spécialités et les 
connexions, pour trouver des solutions à l’intérieur de 
chaque champ dans un rapport nouveau au mouvement 
social. De l’intérieur, cela pose toute la question du 
marxisme. Est-ce que le marxisme est une théorie générale 
extérieure au savoir ou est-ce une capacité théorico-politi- 
que de dépasser les contradictions actuelles du savoir, 
d’opérer des mises en rapport de l’intérieur sur des pro­
blèmes complexes ? En tout état de cause, il me semble que 
pour être pleinement concret, le marxisme doit aussi 
connaître un net développement théorique car rien n’est 
plus compliqué que le concret.

André Gérin
Je pense qu'une des questions qui sont posées par le parti 
aux militants, c’est de ne plus concevoir la mise en œuvre 
de notre politique d’une manière générale. La question 
est : comment faire appréhender notre stratégie aux gens à 
travers la personnalité de chaque communiste et comment 
chaque individu communiste peut faire vivre notre politi­
que révolutionnaire, avec son expérience, avec sa sensibi­
lité. Cela nécessite un effort de connaissances fantastiques, 
à la fois personnel et collectif. C’est un problème avec la 
classe ouvrière, mais d’abord avec l’avant-garde. Il s’est 
passé tellement de choses depuis vingt-cinq ans en France 
et dans le monde qu’un individu aujourd’hui (et je pense 
qu’il y a des communistes comme cela), peut avoir le 
sentiment d'en savoir suffisamment.

Or l’autogestion ne peut se concevoir que dans le cadre 
d'une aspiration culturelle perpétuellement renouvelée. 
On ne peut demander aux autres de s’autogérer si on ne 
commence pas par le faire soi-même, comme travailleur, 
militant, dirigeant... Aucun mot d’ordre général ne rem­
placera cette richesse d’initiative.

Yves Schwartz
Je vous remercie de tout ce que vous avez apporté au 
débat. Un tel brassage de générations et d’expériences 
militantes aussi diverses que les nôtres n1llustre-t-il pas 
tout le bénéfice qu’on pourrait attendre d’un renouvelle­
ment en profondeur des formes du travail de la connais­
sance ?

1. Cf. Soi'iélc Framaise, n" 8, Colloque Travail, compte rendu du 
l" carrefour.
2. Com/’retu/re pour accomplir. Editions sociales, I982.
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Rappelons que l’histoire de la silicose du point de vue 
de la communauté scientifique et donc du point de vue des 
spécialistes — a été celle de la négation continue et de la 
redécouverte continue du rapport entre milieu de travail et 
silicose. 11 y a environ vingt-quatre siècles, Hippocrate 
définissait en termes modernes le rapport entre le travail 
dans les mines et l’espérance de vie à partir du constat que 
les femmes des régions minières de Grèce étaient \euves 
très jeunes. Or, au début du siècle, et jusqu’en 1940 
environ, d'éminents pneumophtisiologues français soute­
naient que la silicose était une forme particulière de tuber­
culose, contre l’avis de spécialistes moins autorisés : les 
médecins généralistes des mines qui affirmaient la nature 
professionnelle de la silicose. Et le drame de l’amiante 
montre, s’il en était besoin, combien, parfois, l’histoire se 
répète...

Faut-il en conclure que trop souvent les scientifiques 
seraient « du côté du patronat », et opposer alors une 
« connaissance vécue » dont seraient porteurs les ouvriers 
à l'élaboration scientifique traditionnelle '? Ou encore, n’y- 
a-t-il pour la classe ouvrière d'autre issue que celle qui 
consisterait à s’assurer le concours de « scientifiques de 
gauche » à opposer au.\ « scientifiques de droite » ?

Nous pensons au contraire qu’il faut trouver des formes 
nouvelles d’activités cognitives, de nouveau.x rapports 
science e.xpériencc permettant de mieux intégrer ce que 
peuvent donner à la fois la communauté scientifique prise 
sans cloisonnement idéologique artificiel et les « experts 
populaires », considérés dans leur capacité réelle à déve­
lopper des solutions aux problèmes posés.

Pour ce faire, nous devons tenter de définir quelles sont les 
grandes caractéristiques des modèles de connaissance et 
d’utilisation de l’environnement de ces deux groupes (les 
spécialistes et les non-spécialistes) de façon à récupérer des 
expériences, dans la perspective d’un type nouveau de 
développement et d’une nouvelle structuration du système 
sanitaire. En d’autres termes, il s’agit de construire une 
nouvelle « culture sanitaire », au sens où l’entendait 
A. Gramsei lorsqu’il écrivait : « produire une culture ne 
signifie pas seulement faire des découvertes originales, cela 
signifie aussi et plus précisément diffuser de façon critique 
des vérités déjà découvertes, les « socialiser » pour ainsi 
dire, et ce faisant, les faire devenir base d’actions vitales.

éléments de coordination d’ordre intellectuel et 
moral »'.

Ainsi, il nous semble nécessaire d’évoquer trois grandes 
questions :

... Comment la médecine contemporaine aborde-t-clle le 
problème des relations hommes-comportements-environ­
nement ?

... l a classe ouvrière a-t-elle quelque chose à dire qui ait 
valeur scientifique en ce domaine 1

... Comment le système sanitaire peut-il se structurer pour 
offrir des « débouchés » efficaces en termes de « produc­
tion de santé » à ces interrogations ?

Médecine, psychologie concrète 
et participation
Si le médeein généraliste applique strictement les modèles 
d’analyse qu’il a appris à l’université, il n’a aucune raison 
de conduire la consultation du calorifugeur différemment 
de celle du PDG. Il doit traiter un trouble qui se situe au 
niveau d’un organe et le patient attend de lui le traitement 
qui va faire disparaître le symptôme ;t l’origine de son 
inquiétude.

F’our le reste, il y a la médecine du travail qui, d’ailleurs. 
Joue généralement très bien son rôle en ce qui concerne les 
maladies professionnelles déclarées dans des tableaux 
définis par voie règlementaire.

Même s’il constate quotidiennement des phénomènes 
« d’usure prématurée ». le généraliste ne dispose pas d’ou­
tils conceptuels pour recueillir la validité de ses observa­
tions. mais surtout il ne peut pas modifier la situation : il 
n’a donc pas la possibilité de vérifier les hypothèses qu’il 
pourrait éventuellement émettre. H peut seulement, dans 
la réalité présente, donner des conseils à l’individu en 
particulier. Ainsi son action préventive se réduit le plus 
souvent à quatre aspects : modifier les habitudes alimen­
taires, modifier l’usage d’alcool et ou de tabac, modifier 
les habitudes relatives à l’activité physique en dehors du 
travail, prescrire des médicaments. Les causes du risque 
des maladies à prévenir, même si elles sont détectées, ne 
trouvent pas une possibilité de solution.

11 est important de souligner que ce schéma, bien que traité 
ici de façon très « grossière » et comme une première 
approximation, vaut en général quelles que soient les 
motivations politiques ou idéologiques du praticien. Ce 
dernier doit utiliser des « modèles de connaissances » 
construits autour d’un homme sans histoire ni histoire 
de classe ni histoire personnelle sans famille, sans syn­
dicat, sans parti politique, sans problème de transport, de 
coût de la vie, de chômage.

Nous partageons pleinement le point de v ue d'ivar Oddone 
lorsqu’il écrit :

« Pot4vons-tu>it.s Jirc c/ii'i/ e.v/.v/e une [thysiolo^/ie de l'ou­
vrier et une pli x sioloyie du non ouvrier connue on le dit ? 
Cenaineineni. le.s rêf'le.xes non condiiionné.s .wnr le.s 
mêine.s, le.s oryane.s de.s un.'i et de.'i autre.s .\uiveni le.'i niênie.s 
rèyle.y (cœur, inte.'itin.s, foie, cerveau, nni.scle.s n'oni pa.s un 
« méiaholi.sine de dusse » et tout ce qu'étudie un étudiant 
en physiologie ou en pathologie générale vaut pour tous les
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hommes). Mais les réflexes conditionnés sont-ils encore les 
mêmes ? Un Jeune de 20 ans qui depuis trois j cinq ans 
travaille à la chaîne ou en atelier de peinture ou devant les 
fours ou dans la construction d'une centrale, ou qui fait les 
quarts, est-il identique à un Jeune qui va à l'université, du 
point de vue de ses réactions aux stimuli qui caractérisent 
une situation d'urgence, de danger, face à la nécessité de 
supporter la fatigue, les variations du rythme du sommeil, 
les températures excessives, etc. ?
Les études sur les réfle.xes viscéraux confirmeraient encore 
davantage la différence. Certes, l’anatomie pathologique 
change : les poumons d'un fondeur, d’un tourneur .sont 
différents des autres, de même le foie d’un peintre ou le rein 
de celui qui utilise du plomb, etc.
Dans ce cas, une médecine abstraite, extraite des situations 
concrètes qui déterminent biologiquement l’homme que la 
médecine étudie, a-t-elle réellement un .sens »-.

Bien sûr il ne s’agit pas de nier que la médecine et la 
psychologie ont accumulé un matériel « expérimental » 
considérable sur les causes portant atteinte à la santé psy­
chologique. En d’autres termes, tout ce que la médecine et 
la psychologie définissent comme << situation nocive » l’est 
avec certitude. Et il y a là un immense patrimoine large­
ment utilisable pour modifier l’organisation du travail.

Mais alors, comment expliquer l’écart croissant entre la 
nocivité « attendue « (celle qui est codifiée dans les 
tableaux des maladies professionnelles) et la nocivité réelle 
qui fait qu’un O.S. « ça s’use plus vite » qu’un PDG ?

Si l’on dispose d’un recueil analytique de substances d’ef­
fets sur le foie, sur le rein, sur le cerveau, sur les poumons 
ou le système nerveux, on ne retrouve jamais l’organisa­
tion du travail comme cause globale (d’autant que l’on ne 
sait rien d’entreprises ou de secteurs pris à part, aucune 
publication ne portant le nom de l’entreprise où à été 
menée l’enquête) et encore moins l’action syndicale, la 
participation sociale comme voie de solution.

Modifier une approche de ce type pose de nombreux pro­
blèmes de méthode et d’organisation. Ces problèmes ne 
peuvent pas être résolus seulement au plan individuel, on a 
besoin de programmes collectifs. Et pour l’élaboration de 
tels programmes, la question essentielle nous semble être 
de savoir quelle place doit occuper la classe ouvrière, quel 
doit être le contenu de sa participation.

Expérience ouvrière, conscience de classe 
et « Médecine des travailleurs »
On entend trop souvent parler d’une classe ouvrière « à 
sensibiliser » sur les problèmes sanitaires. Le fait que de 
nombreuses organisations syndicales soient contraintes à 
« monnayer » le risque serait la preuve d’une profonde 
ignorance des travailleurs en ce domaine.

Lucien Sève nous dit que « ce qui incite à agir n’est pas le 
besoin en lui-même et pris à part, mais les proportions et 
les conditions dans lesquelles l’activité correspondante est 
en état de le satisfaire »L

Si l’on reconstituait l’histoire de la façon dont les ouvriers 
se sont posé les problèmes à résoudre en fonction des 
différentes situations productives qui se sont succédées 
depuis la première industrialisation, on assisterait à d’im­
portants changements dans les problèmes considérés

comme prioritaires et dans les stratégies de solution. 
Quand la question du salaire était une question de survie, 
la question du bruit existant dans tel ou tel atelier était 
perçue subjectivement comme une donnée, pas comme un 
problème à résoudre.

Par contre, lorsque le problème» santé »est posé de façon 
crédible, alors la sensibilité des travailleurs à ce problème 
et leur expérience s’expriment, et une autre image de la 
classe ouvrière s’impose à nous : celle d’une classe capable 
de structurer des réponses organisées aux problèmes d’ex­
ploitation, de se poser en « producteurs » à même d’assu­
rer la direction du processus de travail.

Arrêtons-nous un instant sur l’exemple des soudeurs de 
La Ciotat

Fin 1971, des tôles pré-peintes avec une peinture à base de 
zinc (l’écolzinc) sont apparues dans certains secteurs de 
montage. Les travailleurs ont commencé à ressentir des 
troubles et, dans un premier temps, ils ont refusé de souder 
sur ces tôles. Une longue grève a été organisée pour obtenir 
leur retrait pur et simple. La Direction, voyant le conllit se 
prolonger, a monnayé le risque sous forme de primes de 
soudure, ce qui a finalement emporté l’adhésion des tra­
vailleurs et s’est traduit par une défaite du syndicat.

On ne saura sans doute jamais avec précision le nombre de 
« cancers du soudeur » dont cette situation a été responsa­
ble...

La situation s’est débloquée récemment. Les délégués 
CHS pensent que l’une des raisons du succès est à recher­
cher dans le fait qu’ils se sont efforcés de construire une 
solution crédible, en s’appuyant sur la participation des 
soudeurs.

L’objectif a donc été clairement posé ; aucun soudeur ne 
doit plus respirer des fumées nocives pour écarter réelle­
ment le risque de cancer. Cet objectif a ensuite été traduit 
en plans et tactiques intermédiaires qui font penser à un 
véritable mode opératoire de la lutte.

On peut essayer de donner quelques précisions sur cha­
cune de ces phases ;

1. Information des travailleurs sur le « cancer des sou­
deurs ». Vérification de la réception de l’information.

En janvier 1981, un article de presse sur le cancer du 
soudeur est diffusé dans tous les ateliers. La sensibilité des 
travailleurs à cette information est vérifiée dès le lende­
main par la demande de masques de papier. Bien que cette 
mesure de protection individuelle soit inefficace, sa 
demande est considérée par les délégués comme le signe 
que le terrain est favorable à l’engagement d’une action 
préventive efficace.

2. Recherche participative de la solution
Validation de la solution par les camarades de travail.

En janvier, la situation était caractérisée par le rejet des 
fumées dans la capacité du navire. Pour éviter la respira­
tion des fumées, l’idée de départ était simple : relier les 
aspirateurs à un collecteur débouchant sur une cheminée. 
Mais cette idée pouvait se heurter à plusieurs problèmes :

— Elle pouvait provoquer des difficultés d’application au 
niveau des soudeurs eux-mêmes ;
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— Sa mise en place par les équipes chargées de la ventila­
tion collective pouvait poser des problèmes d’organisation 
(surcharge de travail, difficultés techniques) ;

— Enfin, au plan purement technique, la mise sur pied 
d'une cheminée de 25 mètres et de 25 cm de section ne se 
fait jamais facilement.

Chacune de ces « petites » questions a donc été prise en 
considération par les animateurs de l'expérience dans la 
mesure où elles pouvaient être opposées par le patronat 
comme une impossibilité technique ou humaine majeure.

C’est ainsi qu’en août 1981, une équipe de soudeurs a 
élaboré un « prototype » pour vérifier la validité de la 
solution. Bien qu’incomplète, cette solution-prototype a 
permis de tester les effets sur l’organisation du travail du 
branchement des « P 900 » individuels sur un collecteur de 
fumées.

Les soudeurs ayant constaté que l’installation ne présen­
tait pas d’inconvénients majeurs, le « test «ayant été posi­
tif, il a été décidé de passer à la phase suivante du « mode 
opératoire ».

Recherche d’éléments techniques et d’organisation du 
travail nécessaires à la généralisation sur la base du 
« plan » des délégués du CHS.

Avant d’affronter la direction, 
questions ;

il fallait aborder deux

— Les problèmes techniques posés par la mise en place 
d’une cheminée de 25 mètres (diamètre de la cheminée, 
force des aspirateurs, etc,),

— l-cs problèmes humains qu’une telle organisation ne 
manquerait pas de po.ser (ventilation collective plus com­
plexe à installer).

Les problèmes techniques ont été abordes en récupérant 
un maximum d’informations auprès du bureau des 
moyens. Un dessin du prototype a même été réalisé suivant 
les critères graphiques utilisés par ce bureau.

Les problèmes humains ont fait l’objet d’une première 
série de tests, notamment en engageant la discussion avec 
la maîtrise et les travailleurs chargés de l’installation des 
ventilations collectives. C’est à ce stade que la confronta­
tion avec la direction commence à s’engager.

4. La confrontation avec la direction, l’utilisation de la loi, 
l’inspection du travail et la lutte de masse.

Les premiers contacts pris avec la direction font apparaître 
que celle-ci n’est pas organisée pour répondre au pro­
blème. On peut tenter de schématiser le déroulement des 
opérations de la façon suivante :

• Demande au président de la SHS de l’inscription du 
problème des fumées au cahier des dangers imminents ; 
tentative de la direction : opposer le service de la ventila­
tion collective aux équipes de soudeurs,

• Réponse du CH,S : demande d’une réunion qui aborde 
les problèmes d’organisation du travail dans le détail en 
présence de l’inspecteur du travail,

• Nouvelle menace d’inscription du problème sur le cahier 
des dangers imminents. Réponse positive de la direction 
quant à la tenue de la réunion d’organisation du travail,

• Tentative de mise en place d’une solution technique 
improvisée par la direction. Echec de la tentative,

• Tenue de la réunion d’organisation du travail. Mise en 
place de l’organisation et du matériel élaboré par les tra­
vailleurs sans qu’il soit nécessaire d’avoir recours à la grève 
ou à d’autres formes d’action.
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Dans cet exemple, ce qui nous semble caractéristique, c'est 
le fait que les demandes adressées aux spécialistes de la 
technologie, de la médecine ou du droit n'ont pas été des 
demandes de pur « diagnostic « (que ce soit sur le cancer 
ou sur la possibilité d'évacuer des fumées sur 25 mètres de 
haut avec des cheminées d'une section de 25 cm seule­
ment) : elle a été la demande d'un apport fondamental 
pour résoudre le problème de la nocivité sur la base d'un 
plan élaboré par les délégués.

Il nous semble qu'au point de départ de ce processus, il va 
une appréciation du ri.sque qui refuse la simple mesure 
physique comme critère absolu d'évaluation si elle n'est 
pas validée par le jugement de pertinence dérivé de l'obser­
vation des travailleurs.

Nous avons pu vérifier que ce jugement est le fruit d'une 
« validation collective » d'un processus de connaissance 
fondé sur des catégories « brutes », en attente d'élabora­
tion, mais com rèles et vérifiées :

— Concrètes : le travailleur vérifie l'usure prématurée de 
ses capacités physiques et/ou psychiques ; il a l'occasion 
de constater que certains troubles qu'il ressent habituelle­
ment régressent lorsqu'il cesse le travail (congé, absence 
pour maladie, etc.) ;

— Vérifiées : parce qu'elles s'appuient sur la récupération 
de l'expérience des camarades de travail plus anciens, l'ob­
servation de l'état de santé et sa détérioration dans le 
temps, la récupération de l'expérience d'autres groupes 
soumis à des conditions de travail analogues.

Cette modalité apparemment structurée, qui révèle en fait 
une véritable « sédimentation » de l'expérience, caracté­
rise aussi la représentation des rôles. Elle valide par 
consensus l'intervention du médecin à l'étalon du juge­
ment pragmatique qui répond à la demande : « est-ce que 
le travail, le comportement du médecin sont adaptés à la 
fin recherchée ? ». Comme le soutient Ittelson ce critère 
est lié à l'identification de la fin. de l'intention. Et l'on 
découvre que l'intention du médecin est la clarification, le 
diagnostic, celui de l'ouvrier l'élimination de la nocivité...

Dès lors, les fondements scientifiques d'une action et d'une 
connaissance globale sur la nocivité sont à situer dans la 
récupération de ces catégories. En d'autres termes, nous 
pouvons affirmer que la solution aux problèmes soulevés 
dans le premier chapitre de cet exposé ne passe pas seule­
ment par l'élaboration d'un plan de travail interne à la 
communauté scientifique, elle nécessite la définition d'un 
programme de recherches validé par les organisations 
ouvrières.

l.'enjeu que constituent les « droits nouveaux des travail­
leurs » peut être mieux perçu si, par cette voie, la question 
des relations entre l'expérience vivante née au sein du 
« groupe ouvrier homogène » et la conscience de classe se 
trouve concrètement posée. A l'inverse, ne pas engager ce 
travail risque de faire de ces « droits nouveaux » l'outil de 
diffusion des « groupes d'intégration », « cercles de qua­
lité » etc., qui visent à canaliser l'expression des travail­
leurs, à récupérer leur intelligence et à l'orienter vers l'amé­
lioration des profits.

Les potentialités du modèle de « validation collective » né 
en milieu professionnel ne se limitent pas à l’usine et peu­
vent être le moteur d’actions hors travail. Prenons l'exem­
ple des médecins du centre mutualiste de Port de Bouc qui 
étaient confrontés à la diffusion préoccupante de crises de

« spasmophilie » chez les femmes des travailleurs postés 
d’Ugine Aciers (une unité sidérurgique du golfe de Fos, où 
une expérience de prévention est en cours depuis plusieurs 
années). Le problème semblait sans solution jusqu’à ce que 
ces femmes, utilisant cette même démarche (non plus 
trouble — médecin — médicament, mais trouble — 
recherche de cause — action sur la cause) ont montré 
qu'« être femme de travailleur posté, c'est un métier ». Ce 
métier difficile de gestion du bruit, du temps et de l’espace 
dans la famille, présente ses « facteurs de risque » à 
connaître pour mieux pouvoir les éliminer, et les voies 
d’une recherche collective sont désormais ouvertes. Il nous 
semble que l'on a là un type de construction d'une 
« demande préventive » d'un grand intérêt.

Mais si ces quelques exemples montrent de réelles poten­
tialités, ils ne suffisent pas à fonder une stratégie sur le 
mouvement réel. De quelle documentation disposons- 
nous en ce domaine ? Que savons-nous des « experts 
bruts » qui engagent ce travail ? Si nous connaissons par­
fois les résultats de leur action (par exemple la réduction 
massive des accidents du travail dans la réparation navale 
marseillaise), ces résultats mêmes sont peu utilisables si on 
ne sait rien de leur genè.se, de leur construction, de leur 
développement. Mais alors, comment recueillir ces don­
nées ? Comment seront-elles interprétées ? Retourneront- 
elles aux intéressés (ouvriers, chercheurs) ?

Autant de questions qui interrogent notre propre organi­
sation du travail. Sans cette collecte interne des expé­
riences qui nécessite de nouveaux outils, de nouvelles 
« grilles de lecture » de l’environnement, il ne peut pas y 
avoir de travail efficace dans le domaine de la socialisation 
des connaissances.

Ce positionnement du problème « SANTE etTRAVAIL », 
loin de nous enfermer dans l’usine, est porteur de solutions 
pour l’ensemble du système sanitaire.

« Médecine des travailleurs » et système 
sanitaire
Mais comment faire pour qu'un programme de recherches 
défini, tendu vers la définition d’une médecine et d'une 
psychologie concrètes trouve un point d’appui dans le 
système sanitaire ?

Dans la situation actuelle, les nombreux langages (souvent 
non homogènes entre eux) des diverses branches spéciali­
sées et l’impossibilité de remonter, par les multiples indices 
de laboratoire ou anthropométriques, ou dérivés de tests, 
à la maladie prise globalement, rendent la confrontation 
entre les données médicales et les données de l’expérience 
hautement improbable.

Il peut être utile de considérer comment le raisonnement 
diagnostique né de l'expérience représente initialement 
une demande de prévention pour devenir, à travers un 
phénomène de distorsion, une demande de cure sympto­
matique.

En fait, si un individu est prévenu des altérations de son 
propre état de bien-être physique et psychique, s’il sait que 
sa propre vie est excessivement fatigante, son alimentation 
inadéquate (par manque de temps ou pour d’autres 
causes), s’il ne se préoccupe pas suffisamment de son pro­
pre corps en termes d’heures de sommeil, d’activité physi­
que, d’activité sportive ; cet individu est tout à fait
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conscient que la première tentative correcte pour guérir 
son mal-être et prévenir une maladie peut consister à 
accorder sa vie de telle façon quelle soit cohérente avec ces 
exigences.

Dans le même temps, il peut craindre d'avoir une tumeur 
ou une maladie grave pour laquelle il n’a pas de modèle 
clairement défini. Ceci l'amène à s'en remettre au médecin 
et non pas à chercher une prévention. En fait, précisément 
parce que l'explication de l’altération de son état de bien- 
être présent à son esprit ne résoudrait pas son état d'insé­
curité concernant la crainte de la maladie, souvent il ne 
fournira pas au médecin l'information fondamentale ; par 
conséquent, la procédure diagnostique médicale se dérou­
lera en suivant un chemin presque obligatoire : la recherche 
d'une maladie spécifique qui explique les symptômes et 
d'un médicament qui le fasse disparaître.

Ainsi, en l’absence d’un langage commun permettant au 
malade de posséder des éléments de lecture scientifique des 
instructions émanant du patient le « modèle préventif » né 
dans l'usine se heurte à la structuration du système « d'of­
fre de soins ». Les praticiens tendent de plus en plus à se 
reposer sur l’hôpital, aussi bien pour l'élaboration du dia- 
gnostie que dans la mise en œuvre de la thérapeutique. 
L’hôpital dispose en effet de moyens d’investigation 
incomparables, sans parler de son efficacité indiscutable 
dans des situations de danger de mort ou de maladies très 
graves, des percées remarquables qu’il a permis de réaliser 
dans le domaine de la recherche. De plus, la complexité de 
ce type de structure rend difficile une saisie concrète du 
problème des coûts sanitaires.

En France cette question a toujours été abordée d'une 
façon générale et centralisée : en effet, on s’accomodait 
d'une imprécision totale sur les coûts sanitaires réels des 
activités sociales sur un quartier donné, avec une popula­
tion concrète qui travaille, se nourrit, se distrait, étudie. 
Cette imprécision rendait impossible tout contrôle démo­
cratique.

Telle entreprise produisant des téléviseurs peut nous dire 
ce qui, dans ce produit, a été consacré à la recherche- 
développement, à la fabrication, au conditionnement et à 
la commercialisation, parce qu’elle chiffre ce qui peut être 
« productif », c’est-à-dire productif de capital.

Mais qu’en est-il du coût en santé de ce téléviseur, de cette 
automobile, de cette tonne d'acier ? Et peut-on parler de 
productivité et de compétition économique en ignorant ce 
que coûte en chômage, en invalidités, en maladies profes­
sionnelles, en troubles du comportement, tel ou tel produit 
réputé compétitif ?

Ni l'entreprise, ni les administrations dont la tâche institu­
tionnelle est de s'occuper de la santé des hommes ne sont 
en mesure de répondre, fût-ce de manière approximative à 
ces questions. Or, de telles interrogations ne peuvent s’ac­
commoder de réponses générales du type « on fume trop », 
« on abuse des arrêts de travail ». etc. Il faut savoir, pour la 
population de ce quartier, de cette entreprise, de cet atelier, 
ce qu’il en est ; sinon, on se trouve devant un « supermar­
ché » de l’information où toutes les hypothèses générales 
peuvent être soutenues, sans que rien ne soit jamais 
démontré et sans qu’aucune solution ne soit jamais 
proposée.

C'est pourquoi nous pensons que la question des « coûts 
sanitaires » (qui ne doit pas être limitée à la question de la 
« rentabilisation «d'installations existantes en fonction de

critères pré-établis) doit précise 
de quels critères.

Comme l'indique E.F. Schumacher, économiste britanni­
que, conseiller économique du British National Coal 
Hoani de 1950 à 1970, « ce serait une grossière erreur de 
croire, par exemple, que la méthodologie de l'économie 
sert normalement à déterminer si une activité entreprise 
par un groupe au sein de la société profite à la société dans 
son ensemble (...). Chacune se voit fixer un objectif finan­
cier qu’elle doit s’efforcer d’atteindre sans se préoccuper 
des dommages qu’elle est susceptible d'entraîner dans les 
autres secteurs de l’économie (...). Il ne serait pas injuste de 
dire que l’économie telle qu’elle est comprise et appliquée 
de nos jours s'oppose d'une manière très efficace, à la 
compréhension des problèmes, et ce, en raison de son 
faible pour l’analyse quantitative pure et de son refus 
inquiet de pénétrer la vraie nature des choses »<’.

Certes. « entrer dans la vraie nature des choses » est une 
tâche particulièrement ardue dans le domaine sanitaire, 
aussi faut-il bien apprécier tous nos acquis, tout le travail 
qui a déjà été fourni. Dans son allocution d'ouverture aux 
« Etats Cîénéraux de la Prévention », Louis Calisti attirait 
l’attention sur ce qu’il appelait « une école française de la 
santé publique ». Les travaux du docteur Pouilizac ont 
contribué de façon déterminante à une telle émergence ; 
« contrairement à la pratique des soins, la prévention ne 
saurait être décomposée en actes médicaux. Le plus sou­
vent pluridisciplinaire et colleetive, elle procède de pro­
grammes finalisés et de financements budgétaires au 
demeurant assortis d’une évaluation coût/avantages ».

Mais la prévention peut se définir comme une réponse 
optimisée aux besoins de santé. Dans ce but, elle s’attache 
à ;

• Devancer la maladie et l’accident, le handicap et la mort 
prématurée ;

• Pronrouvoir la participation des groupes sociaux à un 
développement communautaire ;

• Réduire les prix de revient de la réparation.

Reprenant un modèle classique, elle renforce les capacités 
et les résistances du terrain individuel, parallèlement à une 
éradication méthodique des facteurs d’agression. Et si son 
urgence est de maîtriser les risques en temps utile, au bon 
endroit et avec des moyens adéquats, c’est pour lever les 
obstacles à sa finalité réelle, qui est le développement de la 
santé dans des structures sociales plus conformes aux lois 
de la vie.

Dans cette perspective, la prévention doit être argumentée 
par une connaissance de la dynamique des relations santé 
milieu. Plus précisément, son efficience dépend de sa capa­
cité de prévoir :

• La diffusion des risques dans les milieux sociaux ;

• Le développement et la régression des aptitudes aux âges 
principaux de la vie.

Les effets des interventions thérapeutiques et préventives.

Or, le système sanitaire actuel est orienté vers la répara­
tion. Outre de nouvelles techniques de gestion de la protec­
tion sociale et de la santé, un nouveau type d'observation 
médicale et une épidémiologie prédictive devraient être
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mis sur pied pour identifier et évaluer les facteurs qui 
commandent la diffusion et la réduction des risques.

L’information préventive est ainsi dominée par la connais­
sance des ensembles et par les méthodes d’analyse probabi­
liste. Ce qui la distingue de l’information pseudo-déterministe 
de la réparation et de ses dénombrements statistiques »

Ces arbitrages comple.xes se retrouvent d’ailleurs au plan 
des soins ou lorsqu’on affronte les problèmes de modifica­
tion de l’environnement. Considérons l’exemple, au plan 
des problèmes d’assainissement, de la silice. On assiste 
trop souvent à une querelle d’école entre ceux qui propo­
sent une protection individuelle (parce qu’elle permettrait 
l’élimination immédiate du risque pour tous) et ceux qui 
proposent des solutions globales, mettant enjeu des modi­
fications technologiques, supposant de longs délais de 
réalisation.

Or, sur le terrain, il est possible d’organiser à court terme la 
séparation entre les travailleurs contraints à manipuler la 
silice et ceux qui peuvent être isolés avec des moyens 
simples : pour le nombre réduit de travailleurs exposés, il 
devient alors possible d’utiliser les masques, en aména­
geant des pauses pour compenser la fatigue due à l’effort 
respiratoire supplémentaire. On peut prévoir simultané­
ment les modifications technologiques qui, à moyen 
terme, permettront d’atteindre l’objectif : plus aucun tra­
vailleur ne respirant de la silice.

Cet exemple montre que les propositions opérationnelles 
ne viennent pas d’une solution unique et abstraite, mais 
d’une série de solutions organisées et généralisées dans le 
temps.

La recherche de nouveaux critères de gestion du système 
sanitaire doit s’appuyer sur une récupération et une éva­
luation systématique de ces expériences ; sur une restruc­
turation du système sanitaire capable de garantir les 
niveaux atteints par la médecine réparatrice et simultané­
ment de susciter la participation continue des communau­
tés utilisatrices (que ce soit à l’élaboration de programmes 
sanitaires, au contrôle des résultats des interventions effec­
tuées, ou aux connaissances elles-mêmes).

Cette question doit donc être rendue concrète. Elle doit se 
fonder sur la connaissance au niveau de chaque commune 
de la dépense sanitaire actuelle pour définir le niveau et le 
rythme d’une autre utilisation des ressources (c’est-à-dire 
des hommes, des structures, des financements) ; elle doit se 
situer dans une économie du temps de travail ramené à son 
résultat social.

Bien sûr, calculer le coût unitaire de tel ou tel examen de 
santé, de telle ou telle prestation a un sens. De ce point de 
vue, des comparaisons centres de santé/exercice isolé 
pourraient donner des résultats intéressants. Mais on ne 
peut pas détacher le coût de l’examen pris à part d’une 
évaluation des effets escomptés. Si, par exemple, l’examen 
de la quantité de cholestérol dans le sang présente une 
probabilité sur un million de prévenir un infarctus, même 
si le coût unitaire de l’examen n’est que de 10 F., alors la 
prévention de cet infarctus avec cette méthode nous coûte­
rait un milliard d’anciens francs. A l’inverse, un examen 
qui coûterait 500 F. et qui présenterait une probabilité sur 
100 de prévenir l’infarctus ne nous coûterait que cinq 
millions d’anciens francs pour ce même infarctus.

Nous ne développerons pas davantage ces différents 
points. Disons seulement que c’est dans ce cadre que l’ex­

périence mutualiste prend tout son sens, doit retenir toute 
notre attention. La voie construite par l’expérience des 
centres de santé mutualistes permet d’envisager l’insertion 
de l’hôpital dans un réseau d’unités de petite dimension, 
facilement accessibles d’un point de vue géographique, 
fournissant une gamme de services complète, non redon­
dante immédiatement disponible. Ainsi, la nécessité, à 
terme, de reconvertir des énergies humaines et des res­
sources économiques (matérielles et financières du sys­
tème de cure au système préventiO. pourrait se faire sans 
affaiblir la médecine de soins et en s’appuyant sur une 
croissance continue du processus de participation.

Bien sûr, le suivi de l’affectation des ressources et le 
contrôle des résultats nécessitent l’élaboration d’indica­
teurs synthétiques, permettant la comparaison dans le 
temps et dans l’espace. Mais c’est précisément « la critique 
de l’économie politique », inaugurée par Marx qui nous 
permet de démystifier les indicateurs abstraits pour enga­
ger un travail de recueil, d’évaluation, de synthèse de l’ex­
périence et de socialisation des connaissances. Sans ce 
détour, qui nécessite un « dur effort » théorique et prati­
que, il n’est pas possible de s’engager dans la voie de ce 
qu’on pourrait appeler des « indicateurs généraux 
concrets ».

Voilà, à notre sens, le travail qu’il nous faut faire pour la 
santé. Nous sommes partis de l'entreprise pour engager la 
critique du système sanitaire actuel. Qu’il nous soit permis, 
en guise de conclusion, de retourner à l’entreprise et au 
travail en citant quelques belles phrases de Karl Marx :

« Sans doute Smith a-t-il raison de dire que dans ses 
formes historiques esclavage, servage et salariat le tra­
vail ne cesse d'être rebutant, car c'est du travail forcé, 
imposé de l'extérieur et en face duquel le non-travail est 
« liberté et bonheur ». Cela est doublement vrai du travail 
de caractère antagonique, n'ayant pas restauré les condi­
tions subjectives et objectives (qu’il a perdues en quittant 
l'état pastoral, etc.) qui en font du travail attractif dans 
lequel l'homme .se réali,se lui-même ; cela ne signif ie abso­
lument pas qu'il deviendra un plaisir et un amusement, 
comme Fourier, tel une midinette, le pense naïvement. Un 
travail véritablement libre par e.xemple composer une 
œuvre n'est pas facile, et exige l’effort le plus intense (...). 
Mais ce que Smith ignorera toujours, c'est que l'activité de 
la liberté consiste précisément à surmonter ces obstacles, et 
qu’il faut, en outre, dépouiller les buts extérieurs de leur 
caractère de pure nécessité naturelle pour les poser comme 
des buts que l'individu se pxe à lui-même de .sorte qu'ils 
deviennent la réalisation et l'objectivation du sujet, autre­
ment dit la liberté réelle, dont l’activité est le travail. 
(...) Ainsi, le travail ne peut s'émanciper que si .son contenu 
social est assuré : s'il revêt un caractère .scientifique et 
apparaît directement comme du temps de travail général ; 
autrement dit. s'il ce.s.se d’être l’effort de l'homme, simple 
force naturelle à l’état brut ayant subi un dressage déter­
miné. pour devenir l'activité du .sujet qui règle toutes les 
forces de la nature au sein du procès de production. »

1. Antonio Gramsci. Gramsci dans le te.ste. Editions sociales. Paris, 
1975.
2. Ivar Oddone. Conférence à l'Institut A. Gramsci de Rome. 1973.
3. Lucien .Sève. Mar.sisme et théorie de la itertortnalité. Editions 
sociales, Paris, coll. Terrains. 1981.
4. Cf. Louis Calisti. La Mutualité en mouvement. Editions sociales, 
Paris, 1982.
5. Harold M. Proshansky ih W. Ittclson. Environment and eognition. 
Academie Press. New-York, 1973.
6. E.F. Schumacher Smalt i\ heautiful : une société à la mesure de

■’Seuil Contretemps, Paris, 1978.
7. Henri Poulirac. Note de travail interne à la FNMT.
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J. Duraffourg 
F. Guérin

L’ERGONOMISTE, 
LES TRAVAILLEURS

ET LA 
CONNAISSANCE 

DU TRAVAIL

L’ergonomiste a pour objectif la production de connais­
sances sur l’activité de travail en vue de contribuer à 
l’évolution des situations de travail. Au regard de cet 
objectif, il se pose dans la pratique, la question des « pro­
tagonistes de la recherche », et plus précisément celle de 
« la collaboration entre chercheurs et travailleurs dans le 
processus d’élaboration des connaissances »'. L’évolution 
de la discipline depuis 20 ans est une illustration à la fois 
de l’urgence de cette question et des difficultés rencontrées 
pour l'aborder au sein de la communauté scientifique.

Une nouvelle pratique scientifique
Cette évolution de l'ergonomie comme discipline scientifi­
que repose sur un fait dont la communauté scientifique n’a 
toujours pas mesuré la portée : des ergonomistes sont 
sortis de leur laboratoire. Au sein d’une discipline qui 
s’enracine historiquement dans une science expérimentale 
aussi « mûre » que la physiologie cela représentait une 
véritable rupture de « leur itinéraire de recherche 
Ainsi, en 1963 A. Wisner, à la demande d’une organisa­
tion ouvrière, va voir dans l’électronique si le travail par­
cellaire et répétitif est susceptible d’être étudié en ergono­
mie. Véritable hérésie au regard de l’univers intellectuel 
dominant où le chercheur au mieux, va sur le terrain pour 
étudier le problème qu’il se pose, valider ses modèles, véri­
fier sa théorie. Cette nouvelle pratique scientifique qui 
s’est développée, non sans difficulté du fait de la rigidité 
des institutions de recherche et des critères classiques 
d’évaluation du travail scientifique, a fait apparaître clai­
rement la nécessité d'un apport spécifique des travailleurs 
pour poser les vraies questions sur le travail et pouvoir les 
étudier-’. Ce constat détermine actuellement une véritable 
crise d’identité de la discipline sous l’espèce d’un débat 
épistémologique portant précisément sur« la constitution 
de connaissances valables, le terme de constitution recou­
vrant à la fois les conditions d’accession et les conditions 
proprement constitutives »■’.

Si la volonté personnelle et une grande lucidité ont une 
part incontestable dans le développement d’une nouvelle 
pratique de recherche, celle-ci n’aurait rencontré aucun 
écho sans l’émergence, avec la crise, d’interrogations sur le 
travail et son organisation, en un mot sans la remise en 
cause de la manière de produire’. Cette évolution de notre

formation économique et sociale est d’autant plus déter­
minante en ergonomie que la discipline est devenue auto­
nome par rapport aux branches « travail » des diverses 
sciences constitutives à partir d’une visée transformatrice 
des conditions de travail.

La perspective première de mise à disposition de connais­
sances sur l’homme en vue de corriger, d’aménager et de 
concevoir les situations de travail a très vite révélé ses 
limites. Non seulement cette « mise à disposition » posait 
quelques difficultés d’appropriation aux destinataires 
(concepteurs, décideurs et surtout travailleurs), non seule­
ment peu de choses changeaient dans les situations de 
travail, mais surtout la rationalité économique et le conflit 
social investissait, à l’intérieur même de la discipline, les 
conditions de travail, réputées jusqu’alors essentiellement 
techniques*", il faut reconnaître quelques mérites à ceux 
qui, ayant refusé la politique de l’autruche, ont accepté 
cette irruption, et remis en cause leur arsenal conceptuel et 
méthodologique dans l’exacte mesure où le découpage 
traditionnel entre les disciplines et entre recherche fonda­
mentale et appliquée s'en trouvait complètement ébranlé’. 
Dans cette remise en cause, la participation des travail­
leurs est centrale car toute production de connaissances 
sur leur activité et toutes modifications de la situation de 
travail portent, en fait, sur leur vie au travail. En ce sens 
toute intervention ergonomique est une « intrusion »dans 
la vie du travailleur et concerne immédiatement le conflit 
fondamental dans lequel se joue son asservissement au 
capital car « les conditions de travail peuvent être définies 
comme la rencontre de chaque travailleur avec sa transfor­
mation en force de travail au sein de l’appareil de produc­
tion »*.

l.a place occupée par les travailleurs est devenue ainsi 
prépondérante dans les préoccupations et la pratique de 
recherche des ergonomistes. Les effets n’en ont pas été 
immédiatement perceptibles. Mais progressivement l’ex­
périence empirique de la participation des travailleurs à la 
recherche a permis de dégager et de structurer la question 
théorique des rapports entre le mouvement des connais­
sances et le mouvement de la société. Les ergonomistes qui 
ont accepté de prendre « le large », d’une part pour mieux 
connaître l’activité de travail, d’autre part pour contribuer 
plus efficacement à la transformation des conditions de 
cette activité, ont rencontré le problème de l’articulation 
entre connaissance de l’activité et processus de transfor­
mation. Mais celui-ci s’est également posé pour les mili­
tants ouvriers engagés dans ce mouvement. Sensibilisés 
aux conditions de travail, ils étaient au départ « simple­
ment demandeurs de connaissances » ; très vite ils se sont 
retrouvés acteurs engagés dans une pratique qu’ils avaient 
à définir en collaboration avec les scientifiques’. Comme 
pour les ergonomistes dans le champ de la connaissance, 
cette nouvelle pratique sociale (scientifique et — dialecti­
quement politique) fait bouger quelque chose datrs le 
champ de l’action syndicale et politique. De ce point de 
vue le terme de protagoniste de la recherche prend tout 
son sens, car il convient « de mesurer à quel point — per­
turbant pour la pratique ordinaire de recherche — le 
conceptuel et le politique sont enchevêtrés dans des pro­
cessus de codétermination »'“.

Dans le domaine du travail il est particulièrement clair, 
comme l’écrit L. Sève que « la production de connais­
sances est une reproduction de la réalité objective » et si 
« celle-ci ne se donne que dans des conditions scientifique­
ment produites »" c’est une évidence que cette production 
est aussi le fait des travailleurs. Quiconque sur le terrain a 
dû simplement bâtir un plan d’observation est vite
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convaincu qu'il n’est pas d’objectivité possible dans la 
participation des travailleurs (individuelle ET collective) 
tout au long du processus de recherche.

Le vécu ou la pauvreté de l’évidence
Dans ces conditions, suffit-il pour connaître objective­
ment l’activité de travail et ses difficultés, de demander 
aux travailleurs de les décrire ? En terme de méthode, 
faut-il seulement affiner les grilles d’enquête et les techni­
ques d’entretien ? Nous voudrions simplement apporter 
quelques éléments de réflexion à partir de notre pratique 
professionnelle et affirmer d’entrée de jeu qu’il ne suffit 
pas de collecter le vécu'-.

Ainsi, des interrogations du type « quelles sont les difficul­
tés de votre travail » appellent habituellement des 
réponses limitées. La richesse de la réponse est, bien sûr, 
fortement modulée selon l’interlocuteur, le contexte, l’en­
jeu du dialogue... mais au regard de la réalité de l’activité 
de travail, les réponses sont, dans tous les cas, très pauvres. 
Est-ce à dire que les gens ne sont pas capables de parler de 
leur travail ? Taylor avait-il raison quand il affirmait 
qu'une science du travail était beaucoup trop complexe 
pour que les travailleurs puissent la faire eux-mêmes ?

Si l’on ne trouve plus personne pour soutenir une telle 
position, on ne s’interroge pas suffisamment sur la nature 
des réalités recueillies à l’aide de ces seules méthodes d’en­
quête. En fait on recueille essentiellement l’image — qui 
procède de l’idéologie dominante, donc historiquement 
déterminée — de ce qu’est le travail. Ainsi par exemple, il 
est admis que le positionnement d'une pièce de tissu sur le 
plateau d^ne machine est une opération simple. Les 
patrons défendent cette position dans les négociations sur 
les classifications avec la volonté d’économiser sur le tra­
vail vivant'-’. Mais il faut admettre que bien souvent les

travailleurs pensent également qu’il s’agit d’une tâche sim­
ple et répétitive. La recherche que nous avons effectuée à 
la demande de la fédération CGT de l'habillement a pour 
origine une interrogation ; « C’est quoi, positionner une 
pièce de tissu et comment se battre là-dessus ? ». Véritable 
problème théorique parce que cette question surgit dans 
les conditions de la production et qu’elle est, pour cette 
raison, différente de la simple activité sensori-motrice telle 
qu’on pourrait se la poser dans une pratique expérimen­
tale.

Mais cette question résulte d’une reformulation par l’orga­
nisation syndicale de l’expérience des ouvrières. Celles-ci 
qui positionnent une fois toutes les vingt secondes une 
pièce de tissu pendant huit heures, décriraient leur tâche 
en terme de monotonie, de simplicité, de répétition méca­
nique du même geste sans intérêt, tant il est vrai que la 
possibilité pour elles de « supporter cette tâche dans ces 
conditions » c’est d’en intérioriser complètement les diffi­
cultés. C’est un exemple ; on peut le généraliser.

Or, depuis 15 ans, les études réalisées sur l’activité des OS 
ont démontré que leur charge de travail comporte une 
forte composante mentale qui doit être mise en relation 
avec une pathologie nerveuse quasi généralisée, et le phé­
nomène du vieillissement industriel, c’est-à-dire l’exclu­
sion du poste de travail tôt au cours de la vie active. Selon 
les secteurs industriels, cette e.xclusion se produit avant 
40 ans, et même souvent beaucoup plus jeune'-*. Ce niveau 
de charge ne s’explique pas seulement par les conditions 
dans lesquelles s’exerce l’activité, mais dans ces conditions 
— notamment de contrainte de temps — par la com­
plexité réelle de la tâche due à la variabilité intrinsèque de 
tous les éléments de cette dernière. On peut ainsi compren­
dre que l’ordre de grandeur des durées d’apprentissage soit 
le mois, voire l’année. Dans les entreprises, ce qui est prévu 
est à l’échelle de la journée, au mieux de la semaine et l’on 
parle habituellement de mise au courant et non pas d’ap­
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prentissage. Et pourtant, spontanément, ces travailleurs 
décrivent leur tâche sur un mode typiquement taylorien. 
Ils « se vivent » comme « l’homme-bœuf » de Taylor et 
cette image aliénée de leur propre activité domine dans 
toutes les têtes.

Il faut souligner le mot « spontanément » afin de bien 
reconnaître dans cette image l’effet réel de leur aliénation 
et le poids de l’idéologie dominante. Car le cri qui traverse 
toute l’histoire du mouvement ouvrier — nous ne sommes 
pas des machines -- témoigne certes d’une protestation 
mais également, d’une conscience que le travail ouvrier 
n’est pas ce qu'il semble être et ce que l’on en dit dans la 
société”.

Voilà donc une première constatation ; il y a, de fait, un 
écart considérable entre la réalité de l’activité et le reflet de 
cette activité dans la conscience du travailleur. Nous ne 
disons pas que l’expression de ce dernier est inutile, et 
encore moins fausse, car ce serait une aberration scientifi­
que de séparer l’activité de la conscience qu’en a le sujet. Il 
s’agit, en effet, de l’activité d’un sujet - et de ce point de 
vue, nous rejoignons la question épistémologiquecentrale 
des sciences humaines : leur objet scientifique est précisé­
ment un sujet”. Nous disons simplement qu'une prati­
que qui en reste à l’évidence du vécu échoue à rendre 
compte scientifiquement de l’activité du sujet, et, par 
conséquent, qu’elle nie la possibilité d’une science du sujet.

Le travailleur réduit à un objet observable
Dès lors, et c’est la position symétrique, ce travailleur qui a 
une certaine connaissance de son activité, faut-il, « pour 
l’assigner aux méthodes de la science expérimentale, 
omettre sa spécificité de sujet et le constituer en objet 
observable de l’extérieur ». Cela conduit de fait à céder à 
ce qu’un psychologue piagétien appelait le veto du positi­
visme qui, en réduisant l'activité à sa base biologique et à 
sa dimension sociologique, rejette également la possibilité 
d’une science du sujet”. Position courante et continuelle­
ment renaissante, repérable dans la diversité des prati­
ques. Ne parlons pas des pratiques sauvages de l’organi.sa- 
teur ou du psychologue d’entreprise qui observe le 
travailleur à son insu. Mais, dans les pratiques de 
recherches, il n’est plus guère de chercheur pour contester 
la nécessité et l’importance d’un dialogue avec les travail­
leurs dont on veut étudier l’activité pour les informer et 
leur rendre les résultats.

11 en est peu pour considérer, au-delà de cette « correction 
élémentaire », que ce dialogue fait partie intégrante de la 
méthode scientifique à mettre en œuvre pour produire des 
connaissances valables sur le travail. Pour eux, le dialogue 
avec les travailleurs relève d’exigences déontologiques 
particulières au contexte dans lequel s’effectue la 
recherche en sciences humaines. Quant à cette dernière, 
elle est l’affaire exclusive du chercheur : le travailleur n’a 
rien à dire, il n'a pas d’apport spécifique à faire dans la 
recherche.

Les apports spécifiques des travailleurs 
et des chercheurs
Faut-il en conclure que l’on est inévitablement « coincé » 
entre l’idéalisme des uns et le matérialisme vulgaire des 
autres ? Il est évident que nous répondons par la négative. 
Encore faut-il démontrer, à propos de la participation des

travailleurs à la recherche, que les connaissances produites 
sont différentes selon qu’ils en sont ou non des acteurs à 
part entière.

Vaste question à propos de laquelle on ne peut réfléchir 
qu’à partir des expériences d’intervention sur le terrain. En 
considérant comme acquise la négociation de la recherche 
et sa présentation aux travailleurs — problème complexe 
s’il en est, qui appellerait de nombreux développements 
l’analyse de l’activité de travail est un processus d’intégra­
tions successives dans lequel chercheur et travailleur ont 
des rôles différents mais complémentaires. Ainsi, la prise 
de connaissance, en commun, de ce qui est à faire au poste 
de travail et des conditions dans lesquelles ça se fait — par 
l’utilisation de méthodes d’entretien et d’observation — 
permet de dégager ce qui fera l’objet d’observations systé­
matiques de longue durée et de mesures. Cette phase 
comporte nécessairement l’élaboration d’hypothèses et 
une réduction de l’activité à quelques variables perti­
nentes. On peut alors tenter de modéliser et l’on obtient 
une image de ce que le chercheur a compris de l’activité du 
travailleur. Quand on renvoie cette image au travailleur, 
immanquablement il en souligne les limites. D’abord il 
explique ce que le chercheur n’a pas pu ou pas su observer, 
ensuite il donne une interprétation à un certain nombre de 
faits, enfin il critique au sens fort et positif du terme ce que 
les scientifiques appellent le plan d’expérience ou le plan 
d’observation (exemple ;« si vous étiez venu hier, en hiver 
ou lorsqu’on fabrique tel modèle, vous auriez dû observer 
ou mesurer autrement et d’autres choses ; donc la validité 
des résultats obtenus est comprise dans telles limites,etc.).

C’est à dessein que nous parlons de modèle dont tout le 
monde connaît le caractère réducteur. C’est également à 
dessein que nous évoquons à propos de ces modèles 
l’image de l’activité « que se fabrique » le chercheur. En 
effet, pour nécessaire qu’il soit, le regard e.xtérieur appau­
vrit, simplifie la réalité, de la même manière que le regard 
intérieur, introspectif, réduit le réel au vécu. Le passage 
d’un état de moindre connaissance à un état de connais­
sance plus poussé, comme le dit Piaget, ne peut résulter que 
de la confrontation de ces deux regards, au sens d’une mise 
en rapport dialectique. Le mouvement de cette confronta­
tion est celui d'une négation réciproque de ces deux 
regards qui crée les conditions nécessaires à une connais­
sance de niveau supérieur. Ce processus de négation est 
perpectible pratiquement quand on est en situation d’ob­
servation ; il est en tout cas ce qui est le plus dur à maîtriser 
au plan méthodologique.

C’est en ce sens que, pour notre part, nous considérons 
cette confrontation avec les travailleurs comme le centre 
d’une pratique scientifique visant la connaissance de l’acti­
vité de travail.

1. Y. Schwari/ <i Vers une nouvelle communauté scientifique » in 
Sociélé Frani:aiae n" 7, 2' trimestre I98.t. Toute l'introduction au carre­
four 4 du Colloque Travail de l'IRM tourne autour de cette question de 
la partieipation des travailleurs.
Y. SehwarU formulait ainsi la problématique « Peut-on poser les vraies 
questions sur le travail dans ses aspeets infinitésimaux comme dans .ses 
exigences intellectuelles les plus larges, sans se faire ENSEIGNER le 
contenu de l’expérience ouvrière elle-même, même si c'est pour, ultérieu­
rement. réévaluer en commun .son témoignage ». p. 46.
2. Des ergonomistes sont engagés actuellement dans une réévaluation de 
leur histoire. En 1967. A. Wisner parlait de crise de croissance et, en 
1972. il s’interrogeait « sur les limites de la méthode expérimentale ou 
meme sur la meilleure manière d’approcher les problèmes ergonomiques 
réels et de les résoudre » (Textesgénéraux sur l’ergonomie. 1 aboratoire
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de PhysiologieduTravail-ErgonomieduCNAM. Rapportn“ 24,p, t02. 
« Le diagnostic en ergonomie, ou le choix des modèles opérant en 
situation réelle de travail ». Rapport n° 28), C’est par la pratique sur le 
terrain (donc au contact de la réalité sociale contradictoire) que des 
ergonomistes sont passés d'une conception traditionnelle de l'ergonomie 
(en ce sens qu'elle s'inscrivait dans les clivages de la division sociale du 
savoir) comme rassemblement de connaissances (fondamentales) sur 
l’Homme en vue de les appliquer à la conception des machines et disposi­
tifs de travail (ce qui a pour effet concret de réduire les conditions de 
travail à leurs dimensions matérielles et techniques), à la recherche 
actuelle d’une définition de l’ergonomie comme « science de l’activité en 
situation de travail, articulée dialectiquement sur la pratique sociale de 
transformation de cette situation » (Duraffourg, Guérin. 1983). Cette 
recherche collective conduit ces ergonomistes à « se poser des questions 
épistémologiques » (A, Wisner, 198.3). On comprend qu’au sein du 
CNRS, on ne sache toujours pas dans quelle commission « loger »ces 
ergonomistes dont « l’itinéraire de recherche » (Y, Schwartz) est essen­
tiellement déterminée par une visée sociale de transformation des condi­
tions de travail et par le problème, en conséquence, de la place centrale 
des travailleurs pour la réalisation de cet objectif. Il y a plus d’un siècle 
qu’un certain K. Marx avait énoncé que le problème essentiel n’était plus 
d’interpréter le monde, mais de le transformer.
3. Tout un travail de repérage épistémologique est à réaliser à ce propos. 
Le travail peut être décrit à plusieurs niveaux mais ce qui frappe c’est la 
cassure béante que l’on peut constater entre une explication à un niveau 
socio-économique et une explication à un niveau « naturel » comme 
activité de transformation et d’appropriation de la nature par l’homme. 
Tout se passe comme s’il manquait un barreau dans l’échelle de l’explica­
tion. En ce sens l’activité de travail en situation est le moyen, pensons- 
nous, d’articuler ces deux niveaux : d’une part, sur le versant de la 
production socio-économique en l’analysant comme unité contradictoire 
du procès de valorisation du capital et du procès de travail, d’autre part 
sur le versant « naturel »commeunitécontradictoircduprocèsdetravail 
et du procès d’hominisation.
4. Jean Piaget in Logique et Connaissance scientifique. Collection « La 
Pléiade ». Edition Gallimard. Paris, 1967.
5. Voir sur cette expression qui peut être ambiguë, « L’Industrie Fran­
çaise depuis 1938 ; un bilan accusateur » Etude et documents économi­
ques. CCEE CGT, p. 141 153 et J, Duraffourg « Travailler autrement 
pour vivre autrement » in Issues n“ 6, 2'-3' trimestre 1980 - en particu­
lier sur le « LIEU » réel de la contradiction. « Non pas la manière 
technique de produire avec le niveau et le caractère de force productive 
(un travail intéressant au milieu de machines intéressantes et d’ouvriers 
scolarisés), mais les rapports d’exploitation qui régissent le procès de 
travail avec le développement des forces productives.
6. L’idée que les conditions de travail posent essentiellement des pro­
blèmes techniques, va de pair avec toutes les formes de déterminisme 
technologique. Cf. L. Chavrot, C. de Bernis, « De quelques aspects 
méthodologiques de l’analyse des conditions de travail » in « Les condi­
tions de travail et l’analvse économique ». Cahiers IREPj DEV3. Greno­
ble. 1982.
On assiste aujourd’hui à un regain considérable de ces idées avec l’intro­
duction des « nouvelles technologies » comme si ce qui était en cause 
n’était pas d’abord l'utilisation capitaliste des « nouvelles » technologies 
comme forme actuelle de domination du procès de travail par le procès 
de valorisation du capital (cf. J. Duraffourg, Issues n° 6, déjà cité).
7. « C’est jusqu’à une classification adéquate (des recherches) qui est 
rendue impossible, sauf à reprendre les chemins déjà tracés par le décou­
page des « disciplines », par les découpages hérités de l’histoire et juste­
ment trop peu remis en question (recherche fondamentale, appliquée, 
etc.), mais au fond jamais déterminée par le rapport de ces recherches à 
l’amélioration des conditions de travail »... « Une science de l'homme au 
travail ne peut pas se nourrir sans problèmes des connaissances qui sont 
produites dans les sciences fondamentales ; il faut refondre, réorganiser,

reproduire, à partir de cette réalité qu’est l’homme au travail, en rien 
déductible de la connaissance de « l’homme », des connaissances pro­
duites dans d’autres champs de la recherche ». B. Tort. « Bilan de l’ap­
port des recherches à l’amélioration des conditions de travail. Rapport 
n" 47, Laboratoirede Physiologiedu Travailetd’ErgonomieduCNAM. 
11 y a là toutes les raisons de se méfier de l’expression « Sciences de 
l’homme au travail ». Sur cette discussion, voir J. Duraffourg, L'analyse 
de h .situation de travail, à paraître.
8. J.F. Germe et coll., « Une autre approche des conditions de travail » 
Documentation Franyai.se 1974. Sur cette question on peut également 
consulter M. Bartoli et coll. :« Evaluer quoi ? » Les conditions de travail 
et l'analyse économique. Cahier IREP - DEV 3. Grenoble, 1982. 
p. 55-72 ; B. Doray, « Les pratiques scientifiques dans le champ du 
travail industriel ». La Pensée, juin 1978, p. 44-57 ; L. Chavrot, C. de 
Bernis (déjà cité).
9. Ce furent il faut bien le dire des pionniers qui n’ont pas toujours été 
bien compris par leurs camarades de combat. Je pense en particulier à 
G. Bouny, aujourd’hui en retraite, qui a déclenché et conduit au sens fort 
du terme, en tant que militant syndicafde la fédération des cheminots 
CGT, l’une des études qui est encore une des références du laboratoire. Je 
crois pouvoir affirmer qu’au sein de l’équipe composée des chercheurs et 
des militants ouvriers nous nous sommes formés mutuellement dans la 
perspective d’une nouvelle communauté scientifique.
10. Y. Schwartz. « La connaissance de l’individualité humaine ». 
Société Française 7, 2' trimestre 1983, p. 23-29.
11. L. Sève, l ’ne introduction à la philosophie marxiste. Chapitre 5-29. 
Editions sociales. 1980, p. 424-427.
12. Voir à ce propos Y. Schwartz (déjà cité note 10) qui, à propos de 
l’individualité humaine écrit, en faisant référence à J. Cavailles : « pour 
qui veut chercher la « trace du rationnel » en toute chose, c’est-à-dire 
faire œuvre de science, ne faut-il pas commencer par contourner les 
fausses évidences de la conscience, du vécu, de la subjectivité ? »,
13. Economiser SUR le travail vivant ; cf. à propos. J, Duraffourg, 
Issues (déjà cité),.. « il ne s’agit pas d’économiser LE travail humain pour 
une production donnée (c’est-à-dire améliorer la productivité du travail), 
mais économiser SUR Le travail humain (c’est-à-dire augmenter l’inten­
sité du travail). Voir à propos de ces deux concepts, (intensité et producti­
vité, toujours confondus théoriquement et pratiquement en régime capi­
taliste) la thèse de M. Bartoli, « L’intensité du travail », Grenoble, 1980.
14. Voir les différentes études (dans l’électronique, l’habillement, la 
métallurgie, l’automobile, etc.)du Laboratoirede Physiologiedu Travail 
et d’Ergonomie du CNAM.
15. Cf. à ce propos, Y. Schwartz « la connaissance de l’individualité 
humaine » qui consacre tout un développement à la « forme d’investisse­
ment dans le travail productif, données à la fois trop connue et mécon­
nue ».
J’insisterais plus, pour ma part, sur le caractère mal connu (au sens 
méthodologique) rie cette donnée fondamentale en ceci qu’elle est rare­
ment abordée à partir de la contradiction entre « la réduction » du 
travailleur à la force de travail dont il est porteur, et sa manifestation 
intelligente et créatrice, même dans les tâches les plus répétitives. Les 
études ergonomiques (cf. .supra) mettent en évidence cette contradiction 
au niveau de la représentation du travailleur (pour raisonner à l’extrême 
A LA FOIS II dégoût presque total et passion professionnelle ») - 
Y. Schwartz comme au niveau de l’activité (A LA FOIS, caractère 
répétitif et investissement de « leur intelligence, leur habileté psychomo­
trice, leur capacité de création) 1. Oddone. Mais les remarques faites 
dans ce développement d’Y. Schwartz me semblent tout à fait fondamen­
tales pour qui veut comprendre l’activité de travail et ce qui s’y joue au 
plan de la personnalité (Cf. D. Dejours : « L’organisation du travail 
entre aliénation et identité » in .Apprm hes .39 : 19-31, Paris. 1983).
16. Voir « Epistémologie de la psychologie »de P. Greco, in J. Piaget 
(déjà cité) p, 297-989.
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Noëlle Gérôme

RÉFLEXIONS
D’UNE

ANTHROPOLOGUE 
DE BANLIEUE

UNE NOUVELLE COMMUNAUTÉ
SCIENTIFIQUE 

POUR QUELLES SCIENCES ? 
DANS QUELS GROUPES ?

L’interrogation sur une « nouvelle communauté scientifi­
que » renouvelle le constat ;

— de la hiérarchie des connaissances
savantes/vulgaires 
scientifiques / empiriques 
fondamentales/ appliquées 
spéculatives/intuitives 
exactes/humaines

le jeu peut continuer longtemps, et pour rendre compte 
partiellement de cette série d'oppositions, on trouverait, 
en guise de somme, confrontés :
légitimité -t- démarche analytique -t- distance sociale/ap­
proche globalisante -t- proximité + inefficacité sociale, 
sinon illégitimité ;

— de la division sociale de la production de connaissances 
légitimes. Aux institutions de diffusion des connaissances, 
aux centres de recherches liés à l’industrie du capitalisme 
et à sa gestion, la production et surtout le monopole 
d’expression des connaissances ; aux autres couches de la 
population l’acceptation, l’abandon de l’esprit critique, 
l’absence de spéculation et de construction intellectuelles, 
les difficultés de théorisation et d’expression.

Une communauté scientifique restreinte, définie par 
exclusion de tout autre communauté, possédant le mono­
pole des objets de connaissance comme de la connaissance 
elle-même. Et là résident les difficultés.

Du moins au principe de cet agencement social qui nous 
est contemporain. Car il y a eu des fractures à ce bel ordre, 
des tentatives parfois réussies de démocratisation de l’en­
seignement, la constitution et la transmission de connais­
sances syndicales et politiques, des centres de recherches 
publics, des universités populaires...

Au-delà des structures mises en place depuis plusieurs 
années déjà par le patronat (« cercles de qualité » par 
exemple) on commence à évaluer, au travers des actions 
revendicatives, la quantité et la nature des connaissances 
relevant des sciences exactes possédées par les travailleurs

de l’industrie'. Inévitablement possédées puisque s’al­
longe la durée de la scolarisation et que s’élève le niveau de 
la qualification^. On est loin pourtant d’être au terme de ce 
processus de légitimation et de reconnaissance qui verra 
s’établir, s’étendre et s’organiser cette rencontre des 
connaissances, des compétences et des projets.

Par « tradition », c’est-à-dire par la nature même du 
domaine, et plus intensément depuis quelques années, la 
situation est bien différente et sans doute annonciatrice de 
novations en ce qui concerne les sciences humaines et 
sociales. La démarche de certains sociologues de l’indus­
trie, celle des historiens du mouvement ouvrier s’étaient 
déjà établies d’une façon quasi nécessaire autour de rap­
ports de réciprocité et de collaboration « sur le terrain ». 
Le Centre de recherche d’histoire du syndicalisme Cadre 
en est un exemple éclatant.

L’existence d’une production culturelle 
ouvrière : un « patrimoine » populaire à 
faire reconnaître
En ce qui concerne l’anthropologie, ou l’ethnologie du 
domaine français, consacré au monde industriel, le che­
min était — il est — encore long à parcourir. Toutes les 
circonstances étaient et sont encore réunies, majoritaire­
ment, pour produire un effet de méconnaissance.

Idéologie de négation du mouvement ouvrier, refus du 
capitalisme d’assumer les conséquences humaines et cultu­
relles de l’exploitation industrielle, volonté d’enferme­
ment et de répression du peuple, les pionniers de l’ethnolo­
gie du domaine français ont quelquefois pressenti 
l’existence d’une culture ouvrière^ mais Arnold Van Gen- 
nep, le véritable fondateur d’une approche scientifique du 
domaine paraît avoir hésité entre une reconnaissance qui 
n’a jamais abouti à des études systématiques'* et une déné­
gation structurée sinon scientifiquement fondée : « la 
grande industrie moderne est un facteur de désagrégation, 
parfois même de destruction de la vie populaire, et surtout 
de certaines activités populaires d’ordre à la fois pratique 
et esthétique »L

Pourtant des débuts de l’industrialisation il nous est par­
venu de nombreux témoignages de la vitalité et de la 
complexité de la vie culturelle du monde ouvrier. Pendant 
la première moitié de ce siècle des travaux dus à des 
individus ou à des sociétés se sont développas sporadique­
ment. A la fondation du Musée national des arts et tradi­
tions populaires en 1937, la préoccupation de rendre 
compte aussi de la culture ouvrière était présente dans les 
programmes de travaux initiés par Georges-Henri 
Rivière. On en retrouve la trace aujourd’hui dans les 
réserves d’objets comme dans les fonds d’archives ou les 
collections d’iconographie photographique.

Dans les années 70, le développement dans le public de 
l’intérêt pour les cultures régionalistes, pour les groupes 
minoritaires, les technologies anciennes, paraît avoir fait 
éclater à l’évidence à l’intérieur du monde industriel et 
ouvrier, l’importance de sa propre histoire et de sa propre 
culture. Par une démarche qui tenait à la fois de l’histoire 
et de l’ethnologie, des musées, des écomusées, celui du 
Creusot d’abord, puis ceux des Forges d’Hennebont et de 
Fourmies se sont constitués. Des expositions ont été 
conçues avec la participation active des travailleurs, en 
1979 celle sur le centenaire de l’industrialisation de Vier- 
zon, en 80 celle de l’Union locale CGT Trouville-Deau-
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ville, et, à la suite des luttes ouvrières que l’on connaît, 
l’Association pour l’Etude du Patrimoine à Longwy. Dès 
les années 80, les manifestations se sont multipliées ; 
parmi d’autres citons les opérations sur « la mémoire des 
chantiers de Port-de-Bouc », celle de « Vitry sur rail » et 
celles entreprises récemment : « Renault 2000 », « La 
Danse du verre » des verriers de Saint-Gobain à Saint- 
Just, celles de la CCAS d’EDF-GDF comme celle de la 
CAS d’EDF-GDF de Poitiers.

Enfin il faut savoir que pendant les mêmes années le 
secteur culturel de la CGT menait plusieurs cycles d’infor­
mation sur la notion toujours discutable de culture popu­
laire.

De llnventaire à la recherche : les étapes 
d’une rencontre
Puisque nous parlons de communauté scientifique, c’est 
dans cette conjonction de préoccupations et dans un souci 
de légitimation scientifique, de communication des résul­
tats des travaux entrepris, de démonstration de la validité, 
de l’importance et de l’urgence d’une interrogation anthro­
pologique sur le monde ouvrier que nous avons entrepris 
en 1982 à la demande de la Commission culturelle du 
Comité d’établissement des Avions Marcel Dassault Bré- 
guet Aviation de Saint-Cloud, un long parcours qui n’est 
pas achevé*.

La demande était justifiée à l’époque par la présence dans 
l’entreprise de collections historiographiques, écrites, 
photographiques et audiovisuelles qu’il convenait de clas­
ser, d’inventorier. Premiers indices de l’activité culturelle 
propre aux travailleurs, ce désir de conserver systémati­
quement la trace de leurs activités syndicales et politiques.

A côté de cette activité de repérage nous avions choisi de 
reprendre l’étude en anthropologue, là où d’illustres pré­
décesseurs l’avaient abandonnée, dans le prolongement 
même de leurs préoccupations concernant « les fêtes, les

cérémonies et les observances », ces manières d’opposer le 
temps et l’espace, les rituels et les pratiques ritualisées qui 
rythment dans l’entreprise le temps collectif et les passages 
cruciaux de la vie des individus. Par là, l’étude rejoignait 
l’orientation générale des travaux du Laboratoire auquel 
nous appartenions, ménageant, nous l’espérons, des possi­
bilités d’établissement de relations entre l’entreprise, le 
Centre d’ethnologie française et le Musée national des 
arts et traditions populaires.

En général, il s’agissait moins de mener à son terme une 
interrogation, de confirmer une problématique que de 
mettre en évidence — et parfois de préserver — des 
expressions culturelles, d’affirmer leurs caractères origi­
naux, d’établir leur validité, leur fiabilité et de le faire 
savoir aux secteurs concernés de la communauté scientifi­
que, histoire, linguistique, ethnologie, posant ainsi leur 
aptitude à être intégrées au patrimoine national et consi­
dérées comme telles.

Car nous avions pu, hélas, constater au cours d’études 
antérieures les risques encourus et supportés par des entre­
prises qui, même avec la plus grande qualité et le plus 
grand succès de public, s’étaient déroulées à de seules fins 
démonstratives, espérant tout de l’avenir qui aurait dû 
permettre de conserver et de prolonger un bel élan. Des 
recherches et des découvertes, des collections, rassemblées 
le temps d’une exposition, ont été ainsi dispersées après 
quelques semaines. Une partie du capital culturel de la 
classe ouvrière retournant ainsi à l’obscurité et à la vie 
souterraine assignées par la culture dominante, qui en ce 
domaine, ne tolère que le pittoresque et l’anecdote. Par un 
commun accord, un des buts de l’entreprise était donc non 
pas de recueillir ou d’amasser, pour une institution elle- 
même peu préparée à les accueillir, des objets qui lui 
étaient devenus avec le temps étranges sinon étrangers, 
mais de ménager des possibilités d’établir une sorte de 
reconnaissance en légitimation, d’établir une documenta­
tion signalétique des observations et des objets, des dupli­
cations des documents sonores ou visuels, enfin d’insérer 
l’étude dans le circuit des communications de l’informa­
tion sur la recherche anthropologique, voire de susciter la
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mise en place d'une instance spécifique de réflexion et de 
communication de l’information.

La simplicité de nos programmes d’activité, l’un relatif au 
classement, à la documentation et à l’inventaire de collec­
tions historiographiques déjà constituées au sein de l’en­
treprise, l’autre s’attachant à observer et à recueillir des 
témoignages de la façon la plus classique sur les rituels et 
les pratiques ritualisées dans l’entreprise (cérémonies de 
retraites, célébrations de promotions, de distinctions, d’an­
niversaires, aboutissement d’actions syndicales, etc.) se 
rapportant donc à un ensemble d’objets et de pratiques, 
considéré dans leur intégralité, préexistant au début de 
l’étude, ne posaient dès l’abord, pour aucun d’eux, de 
difficulté de constitution d’un appareillage d’étude et 
d’analyse. La compréhension des objectifs de l’étude n'a 
donc guère rencontré d’obstacles.

Pendant que s’effectuait l’inventaire des collections histo­
riographique selon les normes retenues par les institutions 
internationales, permettant par là de présenter l’ensemble 
devant une audience de spécialistes sans que puisse s’éta­
blir d’erreur de forme sur l’étendue et l’importance de la 
valeur documentaire du fonds ainsi constitué, s’organisait 
à partir des premiers contacts autour de la Commission 
culturelle du CE un réseau d’information et de collabora­
tion. Ainsi ont pu être repérés plusieurs dizaines de rituels 
à propos desquels il a souvent été possible de recueillir une 
documentation photographique qui décrivait égale­
ment les objets fabriqués à ces occasions. Il a aussi été 
possible de reproduire d’autres productions sonores ou 
écrites composées pour ces circonstances.

A ce moment l’élargissement du réseau d’informateurs, 
l’augmentation du nombre des phénomènes observés, la 
finesse d’appréhension des degrés de signification de ceux- 
ci doivent tout à la coopération des informateurs et à leur 
relecture des documents pour l’analyse et l’interprétation.

Simultanément dans cette phase d’interventions sur place 
nous avons tenté de rendre possible et familier l’itinéraire 
entre l’entreprise, le Centre de recherches, le Musée natio­
nal des arts et traditions populaires et différentes réu­
nions et colloques où l’on commençait de débattre de 
culture ouvrière. Pendant le 1'^ semestre 1982, un groupe 
d'étude s’est réuni au MN ATP pour réfléchir sur les diffé­
rents aspects de la culture ouvrière qui avaient donné lieu à 
des recherches en sciences humaines. A chaque séance ont 
participé les membres de la commission culturelle du CE, 
plus nombreux lorsque les productions cinématographi­
ques de la section audiovisuelle ont été présentées, lors 
d’une séance sur le I'^ mai. Sur place, les auteurs des 
collections historiographiques ont eu l’occasion de présen­
ter leurs travaux à plusieurs chercheurs (Madeleine Rebe- 
rioux, Bernard Cardin). Le film Motre Force réalisé à 
l’entreprise sur l’occupation de l’usine en mai 1968 a été 
présenté par un membre de l’équipe de réali.sation au 
Colloque de la Société d’ethnologie française de l’Isle 
d’Abeau en mai 1982, colloque consacré aux « savoirs 
ouvriers, d’hier et d’aujourd’hui ». Un débat sur l’état 
d’avancement des travaux s’est tenu en mai 1983, et une 
visite commentée au M N ATP a été organisée pour le Club 
histoire du CE.

Après un peu moins d’un an et demi d’activité intense, 
limitée et scandée par les impératifs de rapports exigés par 
les modalités administratives de financement de l’étude, 
deux nécessités sont apparues au cours des discussions : 
celle d’infléchir la problématique, de l’élargir, au delà des 
pratiques et des productions symboliques des travailleurs

dans les entreprises industrielles, aux conditions de possi­
bilités et aux caractéristiques des formes d’expression des 
travailleurs dans l’entreprise ; l’autre nécessité concernant 
le besoin ressenti de confronter l’expérience menée à la 
situation d’autres entreprises industrielles. Aussi, mainte­
nant que la phase de repérage et de recueil s’achève, l’effort 
porte sur l’activité de réflexion collective menée au sein 
d’un groupe de travail sur l’expression des travailleurs 
dans les entreprises industrielles. Le groupe de travail se 
réunit alternativement au Centre d’ethnologie française et 
dans une entreprise, chaque mois depuis octobre 1983. 11 
regroupe des responsables de l’action culturelle dans les 
CE, des chercheurs, des conservateurs de musée, des res­
ponsables de la diffusion culturelle des Musées de France. 
Les travaux portent sur des exposés d’expériences en 
cours, sur l’historique de systèmes d’expression ouvrière, 
enfin certaines séances sont consacrées à des bilans criti­
ques. L’activité du groupe de travail conduira dans trois 
ans, car tous les langages doivent trouver leur expression, 
à une exposition et à une publication.

Bilan d'activité : résultats, interrogations, 
problèmes et perspectives
Telle est la chronique d’un peu plus d’un an et demi de mise 
en place, de mise en route d’un projet, d’assurance mois 
après mois de sa survie matérielle, d’intervention, de colla­
borations, d’incompréhensions, de rejets, de rencontres, 
d’intérêts à concrétiser... la vie quoi. Dans un temps aussi 
court, chaque événement prend une importance démesu­
rée eu égard aux ambitions du projet lui-même et, à cette 
échelle, des « flottements » conjoncturels ont pris des 
apparences d’échec. Objectivement, le projet a dû traver­
ser une période cruciale aussi pour la vie de l’entreprise ; le 
changement de majorité syndicale au Comité d’entreprise 
qui a entraîné des bouleversements aussi bien dans les 
programmes que dans les structures institutionnelles.

Quelle communauté donc, et pour quelle approche scienti­
fique ?

Il s’agissait de démontrer la légitimité et la fécondité de 
l’expression d’un groupe, son aptitude à être compté 
parmi les détenteurs du patrimoine culturel national, 
parmi les producteurs de ce patrimoine. Non pas ohjei 
d’étude mais sujei.

Il s’agissait aussi de démontrer précisément que se trouvait 
là un domaine significatif de la vie des travailleurs dans 
l’entreprise qui concerne aussi bien l’activité propre de 
production que la structuration du rapport des forces 
sociales dans l’usine, la réinterprétation et l’appropriation 
des normes et des directives technologiques, les modalités 
syncrétiques d’interprétation culturelle de la situation au 
travail, etc. Le champ est ouvert. Une étude anthropologi­
que nécessairement monographique sur les rituels et les 
pratiques ritualisées est en cours d’achèvement. D’autres 
travaux en cours, se sont depuis donné le même domaine 
pour objet.

Le groupe de travail dont nous avons décrit plus haut 
l’activité est parti, ainsi que l'indiquait Marius Bertou. 
pour un parcours plus lent. En s’aidant des travaux explo­
ratoires déjà menés, en contact avec leurs protagonistes, 
en s’adjoignant d’autres expériences, il se donne pour 
programme de confronter constamment initiatives et pro­
jets aux connaissances que l’on tente d’établir sur le sujet. 
Déjà une étude de l'expression de la situation de travail 
dans une verrerie où les travailleurs ont suscité la collabo­
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ration des responsables « culturels » avec historien des 
techniques, linguiste et ethnologue, s’est aidée de la 
réflexion collective et sera opérationalisée en janvier 84.

Quelle communauté ? Non pas fermement circonscrite 
avec ses règles d’entrées et ses normes d’exclusion. Popula­
tion de banlieue si on considère les caractéristiques migra­
toires de celle-ci, sortie des institutions de culture et de 
recherche et sortie des usines. Salariés des entreprises, de 
la fonction publique, responsables d’associations s’y 
retrouvent avec obstination. Car cette activité de zonards 
« à côté de leurs pompes », c’est-à-dire hors de leur place 
« dans leur corps d’origine » n’est pas facile à maintenir.

Il y faut de la disponibilité et de la patience en contradic­
tion avec l’obligation qui pèse sur tous de participer à des 
programmes de production et d’activité immédiatement 
rentables. 11 faut donc suppléer aux difficultés de rencon­
tre de l’ensemble du groupe par des comptes rendus, un 
bulletin, des traces... La participation des travailleurs à de 
telles initiatives suppose que soient résolus plusieurs types 
de difficultés :

— celles de la communication, et de la réception de la 
communication entre les responsables culturels et les tra­
vailleurs. Pour que ceux-ci participent en tant que sujets à 
l’étude, il faut que la proposition des responsables cultu­
rels repose non seulement sur des représentations de la 
fécondité de l’entreprise en telle ou telle sorte de phéno­
mène, mais aussi sur une évaluation de l’intérêt actif porté 
par les travailleurs à ces phénomènes. Par exemple : il 
existe une expression syndicale sous forme de tracts, mais 
une étude commune historique, ou linguistique ne pourra 
se développer que s’il existe aussi plusieurs collectionneurs 
de ces tracts, soucieux de conserver l’histoire quotidienne 
de la vie politique et syndicale de l’entreprise.
11 convient aussi que les conditions de réalisation du projet 
d’étude soient présentées et discutées avec les travailleurs 
et que soient envisagées les modalités de leur participa­
tion, compte tenu de leur disponibilité.

— les autres difficultés concernent le temps à consacrer à 
de telles préoccupations par les travailleurs. Eclaté, 
impossible à regrouper en dehors des heures de travail, 
nécessairement pris sur le repos ou la vie familiale. Ces 
contraintes limitent souvent la communauté à ceux qui

possèdent des allocations de temps dues à leurs responsa­
bilités dans le groupe : responsables syndicaux ou élus aux 
CE.

— lasi but not lea.it, les autres difficultés concernent les 
lieux où se rencontrer, à marquer du signe d’une activité, 
où poser les résultats d’un travail collectif qui doit être à la 
disposition de tous et non pas archivé dans tel ou tel lieu 
sous la responsabilité d’un seul. Là, inutile d’épiloguer. 
L’unique solution reste l’ouverture des institutions publi­
ques de recherche et de culture, désignées par leur voca­
tion à ces fonctions. Solution qui entraînerait l’homologa­
tion dans leurs programmes propres de l’activité de ces 
nouvelles communautés scientifiques.

Encore faudra-t-il que ces lieux soient reconnus et expéri­
mentés comme fréquentables. Là réside la responsabilité 
de tous.

Activité de banlieue donc, à reconnaître et à se faire recon­
naître, entre l’institution du symbolique et la production 
des symboles, entre l’institution reconnue et la culture à 
reconnaître, entre la classe révolutionnaire et les institu­
tions à transformer.

1. Cf. Société Française, n” hors série : Colloque Renault Recherche et 
technologie, et n“ 8, Serge Le Roux « La complexité des technologies 
nouvelles et les contradictions qu'elles suscitent » p. 33.
2. Cf. Michel Verret, Le travail ouvrier, Paris. Armand Colin, Coll. U, 
1982, pp. 49-50.
3. Paul Sebillot Les travaux publics et les mines dans les traditions et les 
superstitions de tous les pays. Paris, J. Rotschild 1894, Rééd. Neuilly. 
Guy Durier 1979,
4. A propos de l’incinération de mannequins dans les défilés revendica­
tifs. Arnold Van Gennepfait allusion à un « folklore social ». Cf. Manuel 
de Folklore Français Contemporain, t. I, vol. III. les cérémonies pério­
diques cycliques et saisonnières, Paris, Auguste Picard Ed., 1947.
5. Arnold Van Gennep, Le Folklore, Paris Stock Ed., 1928. p. 23.
6. Cette entreprise doit tout à la clairvoyance et à la générosité de Marius 
Bertou de la Commission culturelle de la CGT, à l'enthousiasme, à la 
générosité et à la compréhension de Jean-Claude Gestin, à l'époque 
secrétaire du CE, à René Eyrier, élu à la Commission Culturelle comme à 
la fidèle amitié et au soutien de Danielle Bertrand responsable du secteur 
culturel.
L’étude sur le terrain a été financée avec la contribution du CE en 1982 
grâce à un contrat de la Mission du patrimoine du Ministère de la culture.
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Maryse Tripier

CAMARADE 
SOCIOLOGUE ?

Appeler de ses vœux un élargissement de la communauté 
scientifique, peut rester une platitude, faisant l’objet d'un 
vaste consensus, si on n’entre pas plus avant dans le détail 
de ce que l’on projette à travers ces termes.

Un constat d'urgence
Il me semble qu’il s’agit de décrire déjà ce que sont les 
communautés scientifiques aujourd’hui, car, selon les dis­
ciplines, il existe un système de production de la recherche 
et des chercheurs, de diffusion et de reproduction des 
savoirs constitués, différent. Ce système de production de 
la recherche, constitué historiquement, et parfois depuis 
fort longtemps, implique d’ores et déjà des acteurs très 
différents qu’il s’agisse de la médecine, de la chimie, des 
mathématiques, ou de la sociologie. On ne peut donc, si 
l’on veut traiter sérieusement d’une redéfinition de ces 
systèmes de production des savoirs, faire l’économie de 
leur histoire et de leur sociologie, mais tel n’est pas ici mon 
propos. En réalité l’appel à l’élargissement de la commu­
nauté scientifique, en sciences sociales notamment, et dans 
la conjoncture politique d’aujourd’hui, réfère pour moi à 
un constat d’urgence. L’urgence d’une mise à la disposi­
tion plus rapide et plus efficace des résultats de recherche 
aux acteurs sociaux intéressés à un changement émancipa­
teur, et plus généralement à tous les praticiens du social. 
L’urgence d’une prise en compte des besoins sociaux et de 
la demande de recherche qu’elle implique, par les institu­
tions de recherche. La nécessité d’une maîtrise plus grande 
par les acteurs sociaux, et notamment par le mouvement 
ouvrier de sa capacité d’initiative, de formulation et d’éva­
luation de la recherche en sciences sociales. Enfin il m’a 
semblé souvent déceler, dans l’appel à la participation des 
militants et plus largement des travailleurs à s’approprier 
la capacité de recherche, le sentiment qu’il existe une série 
de savoirs et de connaissances sociales inutilisées dont les 
travailleurs sont « dépositaires ». La situation de domina­
tion aboutissant à un gâchis collectif de compétences par 
le silence imposé aux couches populaires, auquel ferait 
pendant une hypertrophie de la parole et des savoirs légi­
times concédés aux classes dirigeantes et à un certain 
nombre d’intellectuels.

Une redéfinition des rôles sociaux
Si l’on partage cette analyse, il s’agit alors sur toutes ces 
dimensions, de multiplier les points de rencontre entre les 
acteurs du système de production de la recherche (par 
exemple en sociologie) et ceux qui sont d’abord identifiés 
par la logique de leur action sur la société. Rencontre qui

est généralement vécue par les chercheurs sur le mode de la 
distinction entre recherche fondamentale et appliquée et 
sous-tendue par le vieux débat sur la liberté de la recherche 
et les limites qu’il faut apporter aux exigences d’instru­
mentalisation de la recherche. Dans ce cadre, les acteurs 
sont définis une fois pour toutes et relativement figés dans 
leurs rôles sociaux : le chercheur d’un côté, le militant du 
social de l’autre (qu’il soit syndicat, collectivité locale, 
parti, etc.), les travailleurs jouant le plus souvent le rôle du 
« terrain » de la recherche. A l’inverse de ce schéma, il me 
semble que l’élargissement de la communauté scientifique 
appelle une redéfinition de ces rôles sociaux, et un décloi­
sonnement des identités... Pour exprimer ceci très grossiè­
rement, j’imagine ici des chercheurs plus enracinés dans 
leur citoyenneté sociale et dont la professionnalité inclut 
une réflexion sur leur propre situation de classe, sur les 
fondements sociaux et idéologiques de la production de 
leur discipline, sur l’usage social des savoirs. Dans le même 
temps, il s’agit d’inclure dans le « savoir » militant, la 
dimension de la recherche, sur le terrain où s’exerce l’ac­
tion militante, la distance critique, le regard réflexif per­
manent sur les pratiques sociales y compris militantes. 
C’est pourquoi ce débat s’inscrit plus largement dans le 
combat que nous menons pour une élévation générale de 
la qualification des travailleurs. En effet, il me semble 
qu’aujourd’hui sous le terme de qualification nous enten­
dons, outre une véritable formation professionnelle, une 
compétence sociale. Mais ce processus passe, à notre avis, 
par une critique des savoirs légitimes, de ce qu’il est néces­
saire de chercher à savoir, et une « libération » des savoirs 
accumulés hors des institutions officielles.

Une niasse d’intellectuels de type nouveau
C’est, pour ma part, la production d’une masse plus 
importante d’intellectuels, mais (pour reprendre un terme 
un peu figé), de type « nouveau », que signifie l’expression 
d’élargissement de la communauté scientifique. Accroisse­
ment quantitatif, qui ne peut pas ne pas se doubler d’une 
modification des rapports entre ces intellectuels et leur 
« peuple », modification qui pour l’essentiel signifie rap­
prochement. Ces quelques réfle.xions, exposées ici de 
manière quelque peu abstraite, peuvent laisser à penser 
que, comme sociologue communiste, nous caressons un 
rêve inaccessible, celui d’une réconciliation, entre la logi­
que de la recherche et celle de l’action révolutionnaire, 
voire même la réconciliation avec soi-même pour autant 
que cette double identité n’aille pas sans conflits person­
nels.

Nous voudrions, au contraire, montrer que cette tension, 
entre logique de la recherche et logique de l’action pour 
peu qu’elle ne se distribue pas entre des acteurs et des rôles 
sociaux unidimensionnels (le chercheur, le militant), peut 
aboutir à une production positive. Encore faut-il recon­
naître ces deux logiques pour elles-mêmes, sans les 
confondre, même quand elles sont présentes dans le même 
individu. Le mieux est alors peut-être de faire part ici de 
son expérience, limitée, non généralisable, pour moi, celle 
de<( la camarade sociologue », qui a, depuis plus de quinze 
ans, décliné cette double identité dans d’innombrables 
lieux. Cette position qui est la mienne, n’implique bien 
entendu aucunement que de nouveaux rapports entre scien­
tifiques et travailleurs se limitent aux relations entre les 
chercheurs communistes et le mouvement ouvrier. Il n’est 
pas inutile cependant d’expliquer pourquoi et surtout 
comment, dans quelles conditions, et à quel prix ce double 
aspect de mon expérience peut servir de réflexion à d’au­
tres.
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Une expérience personnelle

Comme sociologue, membre de la communauté universi­
taire, je suis comme tous mes collègues, inscrite dans une 
logique intellectuelle, institutionnelle et de carrière qui 
m’échappe en grande partie. Cette logique outre qu’elle 
comprend ses rites d’initiation et de passage (les thèses, les 
publications, les diverses formes de visibilité publiques, 
colloques etc.) implique une certaine gestion de son temps. 
Cette gestion est apparemment défavorable au.x ensei­
gnants-chercheurs (par rapport aux chercheurs à temps 
complet), apparemment défavorable aux militants, appa­
remment défavorable aux femmes surtout celles qui ont 
des enfants. La conduite de ta carrière académique la plus 
exemplaire suppose, dans notre système, que presque tous 
les rattachements à la vie sociale, preneurs de temps, 
soient minimisés. Très dévalorisé dans notre establish­
ment de recherche, l’enseignement est pourtant un ratta­
chement social de première importance, dans l’obligation 
qu’il fait de diffuser des résultats généraux de la discipline, 
de former des élèves dont le « vécu » depuis le développe­
ment de la formation continue est devenu très varié, de 
faire vivre une institution dont les usagers sont à la fois 
intro-muros mais de passage. Si, pour la vie de famille, 
et les loisirs, certaines modalités de classe en sont très 
prisées dans le milieu universitaire et fonctionnent comme 
des signes de reconnaissance, (particulièrement à Paris), 
par contre l’activité militante et principalement commu­
niste est dévalorisée, et ce pour toute une série de raisons. 
Si les universitaires se perçoivent d’abord comme sans 
identité de classe ils en déduisent que leur fonction propre 
est d’être au-dessus des luttes de classe et des passions, des 
spectateurs avisés, susceptibles de dévoiler la signification 
des pratiques portées par des acteurs aveugles ou incons­
cients. Bien que la profession soit largement organisée par 
un système bureaucratique, que la concurrence soit limitée 
à un marché interne, les universitaires, surtout en sciences 
sociales, se pensent comme des « individus » et à la diffé­
rence, peut-être des autres corps d’enseignants se perçoi­
vent moins en termes de métier que de fonction sociale. Le 
militant communiste s’inscrit a priori en faux contre cette 
autodéfinition du groupe et de facto il est suspect de faire 
de la mauvaise sociologie, s’étant « enrôlé au service d’une 
cause » qui ne peut être la sienne. Enfin l’anticommunisme 
aidant il sera infiniment plus suspect que le militant CFDT 
ou socialiste ou de la droite libérale... Mais surtout le 
sociologue communiste introduit une distance d’avec l’cs- 
tablishment sociologique en ne confondant pas sa com­
munauté d’appartenance et sa communauté de référence. 
11 n’est pas le seul à introduire cette distance, entre le 
groupe social auquel il appartient en vertu du métier qu’il 
exerce, et le groupe auquel il se rattache au plan des 
valeurs sociales. Un grand nombre de sociologues, issus de 
la grande bourgeoisie ou liés à elle et à sa classe politique, 
introduisent, eux aussi, un tel écart. De ce point de vue la 
sociologie des sociologues reste à faire. Cependant se réfé­
rer à la classe ouvrière, à son mouvement organisé, se 
sentir solidaire de l’issue de ses luttes, écrire « pour elle » 
plus que pour ses collègues n’est pas anodin. Même si c’est 
l’intérêt bien compris des intellectuels de promouvoir l’is­
sue socialiste de la crise, la subjectivité de ces derniers et 
l’organisation du système universitaire, impliquent un 
cursus académique d’où cette préoccupation est exclue. 
Cette distance lui est d’autant plus signifiée qu’il est vrai­
ment un militant communiste et qu’il existe une certaine 
cohérence entre ses propos et ses actes, tant dans la vie 
quotidienne de l’institution que dans ses productions intel­
lectuelles. Il en va au fond des militants communistes 
universitaires comme des autres. Cet aspect n’est pourtant

pas le plus problématique, car il dépend du rapport de 
forces en faveur du pluralisme que nous pouvons ins­
taurer.

Militantisme et professionnalité
La plupart des sociologues militants vivent les contradic­
tions entre militantisme et recherche sur un autre mode 
que celui de la carrière. Ils les vivent prosaïquement en 
terme de temps matériel et parfois plus douloureusement 
en terme d’incompréhension entre leurs propres acquits et 
ceux de leurs interlocuteurs militants. Incompréhension 
qui, à mon avis, s’accroît proportionnellement à la baisse 
de leur propre militantisme de « base », pour autant 
qu’elle signifie une coupure avec l’état du mouvement 
social et des consciences, une méconnaissance « sociologi­
que » des mécanismes d’appropriation des savoirs nou­
veaux... (ce qui ne dit rien ici sur les désaccords politiques 
qui sont un autre problème). C’est pourquoi, il me semble, 
aujourd’hui comme hier, que le militantisme quotidien est 
un facteur d’épanouissement intellectuel, ne serait-ce que 
par l’obligation du débat collectif, et de la confrontation 
au réel qu’implique le combat politique. A contrario, le 
militant communiste ne peut faire l’économie de sa profes­
sionnalité de recherche, en terme de métier. Le marxisme 
comme paradigme de base ne suffit pas à caractériser cette 
professionnalité et on ne peut l’y réduire. Son rapport 
spécifique est justement la mise en œuvre de savoir-faire, 
de problématiques, pour aller vite, d’un métier, qui a des 
exigences et un rythme de développement autonome. 
Autonomie professionnelle et intellectuelle souvent per­
çue par les chercheurs en terme de liberté à conquérir ou 
préserver.

Si le sociologue militant est plus ou moins bien accepté 
dans son groupe social, les mêmes critères sont aussi ceux 
qui conditionnent ses rapports avec les militants ouvriers 
ou les collectivités appelées à collaborer ou à lui demander 
de la recherche sociologique. C’est que les militants, sou­
vent coupés des milieux universitaires, manifestent une 
grande exigence (qu’on peut ressentir comme de la 
méfiance) à la fois sur les qualités de sociologues et de 
militants de ceux à qui ils vont livrer des informations 
multiformes qui risquent de leur échapper. Mon expé­
rience m’a montré que les militants situent très vite la 
recherche sur le terrain de la lutte des classes et n’ignorent 
pas l’usage social (par exemple patronal) qui peut en être 
fait. La recherche des garanties « militantes » relève pour 
moi de deux grands constats s’agissant de militants 
ouvriers.

La nécessité pour le mouvement ouvrier 
de maîtriser sa demande de recherche
Elle vise à combler le fossé entre ceux qui « ont été dans les 
écoles » et eux-mêmes, en rétablissant l’égalité entre mili­
tants d’un même parti (cela vaut pour la CGT) où chacun 
doit compter pour un, sans monopole aux intellectuels. 
Elle comble la difficulté à évaluer le bien fondé de la 
problématique, des méthodes, utilisées par les chercheurs 
car la culture sociologique est très peu diffusée. L’obliga­
tion de s’en remettre au sociologue et à sa professionnalité 
se compenserait alors par une sorte de confiance, non 
exempte de contrôle, sur sa fiabilité et sa fidélité au « bon 
camp ». Une telle pratique s’observe également pour les 
militants de la CFDT qui ont établi des liens réguliers avec 
des intellectuels SGEN. C’est pourquoi plus le mouvement

26



ouvrier sera en mesure de maîtriser sa demande de 
recherche, et d’en évaluer les conditions réelles de produc­
tion, moindre devrait être sa dépendance. Dépendance qui 
lui fait parfois croire que la meilleure efficacité sera obte­
nue par les équipes ou les individus les plus « vedettisés », 
bénéficiant d’un renom, « ce qui en sociologie ne peut pas 
se conquérir dans un ciel pur de toute appartenance idéo­
logique », ousur« la simple présentation de sa carte... »ce 
qui ne garantit rien non plus.

Pour ma part, de ces nombreuses années de travail avec les 
militants de la CGT et du Parti communiste, liés aux 
entreprises, j’ai retiré l’impression qu’elles devenaient 
d’autant plus fructueuses que s’accroissaient et mon expé­
rience politique et mon expérience de recherche, et que 
J’approfondissais ma capacité à me situer socialement et à 
échapper au double piège du populisme et du technocra­
tisme. Non que j’y sois toujours arrivée ou que j’en sois 
pour toujours à l’abri.

Différente a été mon expérience avec les classes moyennes 
et leurs militants comme celle auprès des enseignants. Ici 
n’ont pas joué les rapports complexes entre ouvriers et 
intellectuels communistes, mais des rapports de concur­
rence sur la légitimité de la parole entre différents types 
d’intellectuels enseignants. Ce groupe social (d'ensei­
gnants du primaire et du secondaire) a la même tendance 
que les universitaires à s’imaginer au-dessus des apparte­
nances de classe, et à s’irriter d’être enquêté. (Alors qu’on 
ne remet pas en cause l’enquête sur les familles ouvrières). 
Mais nous avons cumulé là d’autres difficultés. Non seule­
ment ces enseignants n’étaient pas des demandeurs de 
recherche mais ils ont été interrogés sur leurs pratiques 
sociales. L’élargissement de la communauté scientifique

n’est donc pas un processus sans conflit. Les situations les 
plus défavorables étant : — le travail avec/sur un milieu 
qui pense qu’il détient la vérité sur sa situation et ses 
pratiques, — sans que le chercheur ait des liens extérieurs 
susceptibles de créer un climat de confiance, alors même 
qu’il interrogera le« refoulé «des pratiques. A l’inverse les 
situations les plus « confortables » sont celles où le groupe 
est demandeur de recherche parce qu’il constate sa propre 
carence sur les savoirs nécessaires, où il dispose des garan­
ties de confiance à l’égard des chercheurs, où les résultats 
portent sur des réalités objectives (de type économique ou 
historique par exemple) et non sur les pratiques actuelles. 
Tous les cas de figure sont et seront possibles. Les progrès 
réalisés récemment (par exemple dans le cadre de l’IRM) 
permettent de cumuler des expériences (sans oublier les 
plus anciennes en France et celles qui se développent 
ailleurs) qui, me semble-t-il, devraient montrer la possibi­
lité du décloisonnement des rôles sociaux dans cette com­
munauté scientifique, et la persistance de la tension entre 
logique de la recherche et celle de l’action. Persistance 
appelant des modalités nouvelles de gestion de cette ten­
sion dialectique. Etant personnellement convaincue que le 
développement de la recherche en sciences sociales est une 
nécessité, de mieux en mieux perçue par toute une série 
d’acteurs sociaux et qui devient partie prenante des pro­
cessus de décision politique à tous niveaux, nous portons 
donc une grande responsabilité en tant que chercheurs et 
militants.

Enfin, en guise de conclusion, pourquoi ne pas dire ici que 
ces rencontres, ces collaborations, se sont opérées entre 
individus concrets et non entre « rôles sociaux », que de 
multiples liens se sont créés qui ont parfois, au cours de ces 
recherches, réorienté des destins individuels.
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Ivar Oddone

LA COMPÉTENCE 
PROFESSIONNELLE

ÉLARGIE

• Traduit de lltalien par Marie-Laure 
et Ivano Barsotti.

• Les intertitres sont de la rédaction.

Il m'a été demandé ce que j’entendais par compétence 
professionnelle élargie. Que l’on me permette une remar­
que liminaire. Les limites d’un tel article me contraignent à 
procéder à grands pas dans l’analyse de la question et/ou 
dans celle des problèmes qu’elle soulève.

Il n’y a pas d’ailleurs qu’un problème de place qui se pose à 
moi, il y a aussi et surtout un problème de langage. Tous 
les groupes et spécialement ceux appartenant à la commu­
nauté scientifique ou à des disciplines particulières ont un 
langage qui leur est propre et qui pour les profanes est plus 
ou moins ésotérique.

Aborder un sujet qui interpelle des groupes très différents, 
aujourd’hui séparés par des langages différents suppose 
nécessairement que l’on se réfère à des groupes donnés 
(Gramsci) ce qui n’est pas sans créer d’évidents problèmes 
de langage, ne se réduisant pas simplement à des questions 
de terminologie.

L’expérience du spécialiste
Ce que j’entends par professionnalité élargie ?D’abord un 
« quelque chose » qui découle de mon expérience de spé­
cialiste avant tout politique, pour parler comme Gramsci.

J’ai, en effet, de par ma profession, travaillé pendant de 
nombreuses années, depuis 1962 exactement, en deux 
endroits bien distincts. D’une part à l’Université, et d’autre 
part au sein de la 5' Ligue Mirafiori* (ainsi qu’à la Bourse 
du Travail et dans d’autres instances syndicales) mais 
toujours à l’extérieur de l’entreprise.

J’ai acquis à l’Université une compétence professionnelle 
restreinte que j’ai ensuite constamment et directement mis 
à la disposition des ouvriers. J’étais un militant et partici­
pais aux luttes ouvrières de manière concrète (par mes 
seules connaissances professionnelles).

Sans doute cette situation particulière explique-t-elle en 
partie mon recours à des catégories anormales qui peut- 
être ne sont pas pertinentes dans des conditions « nor­
males ».

Cela m’a permis de redécouvrir « la valeur » de l’expé­
rience ouvrière. Car il ne suffit pas de savoir s’il existe ou

non une expérience ouvrière, puisqu’une réponse affirma­
tive n’implique pas nécessairement qu’on sache où la 
situer, qu’en faire et dans quel but.

Reconnaître son existence c’est avant tout, à mon sens, 
interroger le politique et le scientifique et en tout premier 
lieu les sciences humaines. On a en effet l’impression (du 
moins ai-je eu personnellement cette impression) que cette 
reconnaissance ouvre la voie à une approche radicalement 
différente de celles qui nous sont coutumières et qu’elle 
nécessite le dépassement de la division du travail dans le 
domaine, aussi, de la recherche scientifique.

Je formule donc l’hypothèse, et je la démontrerai, que 
l’expérience — et surtout le processus d’acquisition de 
l’expérience — est en rapport avec l’activité de travail et 
qu’elle définit la compétence professionnelle.

Ceux qui ont une certaine connaissance du travail politi­
co-syndical, savent que les ouvriers sont très différents les 
uns des autres. Non pas parce que leur activité ou leur 
qualification professionnelle sont différentes. Ces varia­
bles, indiscutables, ne peuvent nous intéresser que dans la 
mesure où elles définissent le savoir-faire professionnel 
stricto sensu. Ni même parce qu’ils sontde races, d’ethnies 
ou de cultures différentes ou qu’ils appartiennent à des 
syndicats ou partis politiques différents, encore que tous 
ces éléments concourent indéniablement à déterminer ce 
que j’appelle la professionnalité élargie.

J’entends dire par là, que tout au long de ces nombreuses 
années de travail passées avec les ouvriers, j’ai ressenti 
qu’ils étaient différents quand bien même ils accomplis­
saient les mêmes tâches (parfois même dans le même 
atelier ou dans la même équipe), parce qu’ils avaient une 
manière différente de parler de leur travail. Comme si la 
même activité de travail (sur une presse, une ligne de 
montage, une fraiseuse, un tour automatique ou dans un 
atelier d’outillage) pouvait produire une expérience de 
travail différente, une capacité professionnelle différente.

J’ai donc constaté, de manière quelque peu indirecte 
d’abord, qu’il existait parmi des sujets exerçant la même 
activité de travail, une diversité professionnelle. Elle était 
faite, semblait-il, d’éléments de tous ordres : politiques, 
culturels, ethniques, qui s’imbriquaient si étroitement 
entre eux qu’il était fort difficile de l’interpréter autrement 
que comme la synthèse éminemment prévisible de particu­
larités individuelles, subjectives.

Les luttes ouvrières des années 60 et des années 70, et tout 
spécialement celles portant sur la nocivité du milieu de 
travail, ont confirmé cette première impression. J’ai pu en 
effet observer que cette capacité professionnelle variait 
avec le temps : les mêmes sujets n’avaient pas envers leur 
travail la même attitude en 1960 qu’en 1970. Cette varia­
tion correspondait aussi aux changements obtenus par les 
luttes. Elle était dTailleurs tout aussi sensible, bien qu’avec 
des différences, chez les ouvriers les moins engagés dans 
l’action que chez ceux qui y avaient activement participé.

On pourrait nous alléguer que la chose s’explique fort bien 
pour des raisons évidentes et maintes fois reconnues. A 
savoir, entre autres, que les ouvriers considèrent autre­
ment leur tâche chaque fois que les luttes qui ont été 
menées se concluent par l’obtention d’un certain nombre 
d’avantages.

Mais il en est certains qui ont attribué à ce changement 
enregistré tant au niveau de la classe ouvrièrequ’à celui de
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l’individu ouvrier, une signification autre qui n’était pas 
sans intéresser, par sa portée novatrice, le psychologique 
comme le politique. Aussi une réflexion s’est-elle ouverte 
sur le thème de la professionnalité.

11 est indéniable que deux sujets « extrêmes », l'un non 
politisé, se contentant d’exécuter les instructions relatives 
à sa tâche sans réagir ni réfléchir, et l’autre doué de la 
même compétence technique, mais engagé dans l’action 
militante politique et syndicale, peuvent avoir en commun 
une certaine professionnalité.

Mais il existe néanmoins entre eux une différence. Le sujet 
politisé est, lui, en mesure de tirer de cette compétence 
professionnelle « qu’il partage avec d’autres », des reven­
dications, des relations avec les autres et avec l’extérieur, 
des rapports avec le passé et l’avenir tant de l’entreprise 
que de la société tout entière. Et ce, en vue de redéfinir et 
de modifier son activité de travail et sa compétence profes­
sionnelle.

J'entends, pour ma part, par professionnalité élargie, l’en­
semble des capacités professionnelles qui caractérisent cet 
ouvrier politisé militant.

Encore faut-il que cet ensemble corresponde à une capa­
cité professionnelle réelle et qu’entre ce tout et l’une de ses 
parties (la capacité professionnelle stricto sensu ou res­
treinte) il n’y ait pas de fracture, de solution de continuité. 
Encore faut-il aussi que cet ensemble présente un intérêt 
quelconque par rapport aux luttes et/ou à la recherche.

Par le terme de professionnalité restreinte j’entends, en 
revanche, les capacités professionnelles (le savoir-faire) 
dont font mention les contrats ou accords pour définir la 
place de l’ouvrier dans la production et sa qualification. 
Cette professionnalité restreinte est en quelque sorte le 
« plan de comportement » auquel doivent se conformer 
tous les ouvriers sur un poste de travail donné.

Il ne leur est demandé rien d’autre, en échange d’un salaire, 
que de posséder ce savoir-faire et de le traduire en une 
activité de travail prédéterminée. Peu importent quelles 
sont, face à ce travail, leurs « réactions » ou si l’on veut 
leurs « réponses ».

Or il nous semble intéressant de connaître ces réponses. 
Elles relèvent schématiquement de trois types.

La première possible est une espèce de « non-réponse », il 
y a acceptation passive des conditions de travail. La 
seconde qui peut être qualifiée de révolte individuelle, se 
manifeste de diverses manières, en particulier par l’absen­
téisme, l'alcoolisme et les accidents (les fameux trois A des 
auteurs américains), mais aussi par le sabotage ou le turn 
over comme expressions d’une solution par auto-licencie­
ment. Quant à la troisième, elle se traduit par une prise de 
« conscience de classe » et peut s’opérer de deux façons 
différentes. Soit on cherche par un engagement politique 
extérieur à l’entreprise à changer la société. Partant, on 
mène une lutte syndicale tendant à réduire la charge de 
travail par une diminution du temps de travail (quotidien, 
hebdomadaire, annuel, en vue d'allonger les périodes de 
repos et le temps de vivre grâce à un avancement de l'âge 
de la retraite) et par une augmentation des salaires. Ce 
type de comportement suppose que l’on se réfère à un 
modèle de démocratie individuelle formelle incluant des 
instances ouvrières représentatives chargées de faire res­
pecter les droits « afférents »à ce genre de revendications.

Il est vrai que l’on peut aussi obtenir, par ce moyen, des 
changements dans les modalités d’exécution des tâches, 
mais fondamentalement, on continue d’exclure du 
domaine de compétence des travailleurs, ce droit à la 
définition de l’organisation du travail qui est l’une des 
composantes essentielles de ce quej’appelle la profession­
nalité.

Soit il y a prise de conscience de classe globale. C’est-à-dire 
qu’on ne se contente pas de faire aboutir des revendica­
tions ponctuelles de type traditionnel, on s’interroge sur 
les modes de production de l’individu, du groupe et de la 
classe ouvrière. Quels que soient les mots d’ordre au nom 
desquels se mènent les luttes (amélioration des conditions 
de travail, des qualifications ou de l’organisation du tra­
vail), les droits des travailleurs et les conditions de travail 
au sens large du terme (l’ensemble des conditions de vie au 
travail comprenant entre autres l’activité de travail) ne 
sont pas appréhendés comme des réalités séparées, ils 
forment un tout.

C’est ainsi que l’ouvrier acquiert une professionnalité élar­
gie. 11 apprend d’abord à mieux travailler dans un cadre 
organisationnel techniquement inchangé, et surtout il 
apprend comment améliorer ses conditions de travail pour 
augmenter les temps de liberté indispensables à la redéfini­
tion de sa professionnalité.

Mon hypothèse de départ me semble donc vérifiée.

La eompétence professionnelle élargie que j’ai d’abord mis 
en rapport avec une certaine forme de réponse à la compé­
tence professionnelle restreinte (conforme à l’approche 
taylorienne), est donc avant tout une compétence profes­
sionnelle. Disons même qu’entre la première et la seconde 
il n’existe aucune solution de continuité.

Les changements objectifs et subjectifs qu’elle engendre ne 
se traduisant d’ailleurs qu’au niveau de l’organisation du 
travail, seuls les observateurs disposant d’une typologie 
adéquate de cette organisation peuvent s’en apercevoir.

Mon expérience m’a également démontré que cette com­
pétence professionnelle élargie des ouvriers n’était pas 
sans produire une compétence élargie des « spécialistes ».

J’ai personnellement retiré de ce rapport professionnel 
anomal et de l’expérience qu’il a suscitée, une façon autre 
d’appréhender la médecine et la psychologie du travail. 
C’est ce qui m'a permis d’expérimenter de nouvelles procé­
dures d’investigation.

La compétence professionnelle ouvrière
La compétence professionnelle ouvrière est inconcevable 
hors du temps. Elle n’est pas donnée à la naissance de 
l’homme, elle évolue, elle subit un processus de développe­
ment qui se modifie ou non au fil des luttes.

A la base de l’organisation du travail capitaliste on 
retrouve invariablement le modèle taylorien, mais les 
ouvriers, on l’a vu, répondent diversement à ce modèle. En 
conséquence on est en droit de penser que les situations de 
travail ici et là sont différentes.

Recensons empiriquement les divers cas de figure pouvant 
se présenter, et pour ce faire, intéressons-nous à la compé­
tence professionnelle au Japon, en Amérique du Nord et 
en Italie, plus particulièrement à Turin,dans lesannées 70.
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Au Japon on constate que turn over et absentéisme sont 
très faibles alors que l’intégration (manque de conscience 
de classe) est des plus élevées. Le cursus professionnel (au 
sein de la même entreprise) se caractérise par un maximum 
de professionnalité restreinte et un minimum de profes- 
sionnalité élargie.

Aux Etats-Unis un très fort taux de lurn over et un absen­
téisme limité s’accompagnent d’une forte intégration : 
d’où une professionnalité restreinte maxima et une capa­
cité professionnelle élargie minima.

Le cas italien est différent. Si le turn owr y est plutôt rare 
l’absentéisme en revanche y est assez répandu, aussi les 
luttes sont, elles, marquées dans les années 70 par une 
conscience de classe claire et massive (faible intégration). 
Sans doute la croissance de la professionnalité restreinte 
s’en est-elle trouvée ralentie, mais la professionnalité élar­
gie s’est, elle, considérablement développée.

L’accroissement de la compétence professionnelle de l’ou­
vrier japonais ou américain n’influe pas sur la division du 
travail. Qu’il reste dans la même entreprise ou qu’il en 
change, ne modifie en rien la répartition des tâches entre 
les différents groupes d’hommes puisque c’est l’individu 
qui se déplace et non l’entreprise qui se transforme.

Dans le modèle italien au contraire, il y a eu amélioration 
de la professionnalité par le déplacement de l’ensemble du 
groupe ouvrier à l’intérieur même de l’entreprise.

Cette progression collective, non sans rapport avec un 
certain sentiment hégémonique du groupe, a incontesta­
blement bouleversé la division du travail pré-existante.

Mais on ne peut prendre conscience d'une telle transfor­
mation qu’à condition de croire qu’il est concrètement 
possible de dépasser la division du travail, à condition de 
reconnaître en somme que la classe ouvrière est en mesure 
d’opérer dialectiquement la réappropriation de ce dont 
elle été dépossédée par la division du travail.

Car l’élimination de la propriété capitaliste ne s’accom­
pagne pas nécessairement, dans l’hypothèse marxienne 
qui considère le système capitaliste comme une variable 
indépendante, du dépassement de la division du travail.

Pour savoir s’il y a eu ou non dépassement de la division 
du travail il faut déterminer clairement ce qui caractérise 
cette situation et ce qui caractérisait celle qui la précédait.

Si nous considérons les phases du processus de dépasse­
ment de la division du travail comme des phases de la lutte 
des classes, il faut alors nous intéresser aux résultats de ces 
luttes qui depuis un siècle environ, marquent l’histoire, au 
moins, des pays capitalistes.

Parmi ces résultats, il ne fait aucun doute que les luttes 
menées ont eu une influence sur la conscience de classe des 
ouvriers (comme d’ailleurs, elles en ont été partiellement le 
produit). Il nous intéresserait donc de savoir comment 
cela s’est concrètement traduit au niveau de la compétence 
professionnelle des individus. En étant admis que celle-ci 
est la cause (et la résultante — dans un processus circu­
laire de changement) de la situation venant à se créer dans 
l’entreprise, il nous faudrait apprendre comment à ce 
niveau on peut reconnaître et évaluer le changement 
advenu.

Pour satisfaire à ces demandes, il n’est guère possible dans 
un premier temps, de procéder autrement que de manière

empirique, par comparaison. C’est ce que nous avons fait 
dans un essai intitulé « Ce qui a changé dans l’entreprise et 
dans les hommes qui y travaillent », in Ambiente dilavoro 
(Conditions de travail), 1977.

Pour ce qui est des hommes, nous avons cherché à savoir 
ce que les ouvriers italiens (en particulier turinois) des 
années 60 et des années 70, avaient comme informations et 
comme plan de comportement à l’égard de leur tâche, de 
leurs camarades de travail, de la hiérarchie de l’entreprise 
et des organisations syndicales.

Il est ressorti de l’étude comparée des informations 
recueillies auprès d’ouvriers syndicalistes et non syndica­
listes au cours de ces deux périodes, qu’il y a eu croissance, 
pour les premiers comme pour les seconds, de la profes­
sionnalité élargie.

Ce qui devrait nous inciter me semble-t-il à reconsidérer 
les modes d’évaluation traditionnels du rapport de 
l’homme au travail.

Ce développement de la professionnalité élargie s’explique 
en grande partie par le fait que l’ouvrier a été amené à 
maîtriser l’ensemble des variables entrant en jeu dans 
l’activité de travail.

Cet impératif est rapidement devenu pour lui, grâce à 
l’instauration de nouveaux rapports sociaux tant à l’inté­
rieur qu’à l'extérieur de l’entreprise, le moyen de se réap­
proprier le savoir et le pouvoir dont il avait besoin.

Cela peut étonner certains car, quand on étudie l'ouvrier, à 
qui s’intéresse-t-on la plupart du temps ? A l’ouvrier en 
général (entité que l’on ne peut que rejeter comme ledit à 
juste titre Gramsci) ou bien alors à l’ouvrier « différent », 
mais dans ce cas de quelle différence bien particulière 
s’agit-il ?

En général, sociologues et psychologues ne tiennent 
compte que des comportements moyens, de ceux-là 
mêmes que les statistiques enregistrent comme comporte­
ments de la moyenne des gens et ils laissent de côté l’étude 
de la minorité déviante.

Or comme c’est justement parmi cette minorité que se 
trouvent les sujets les plus capables de se battre pour 
changer l’entreprise et les plus riches de compétence pro­
fessionnelle élargie, cela n’est pas sans poser aux sciences 
humaines un sérieux problème méthodologique. 11 pour­
rait leur être profitable de prendre connaissance et de 
discuter de ce par quoi s’affirme la nouvelle compétence 
professionnelle élargie, de ses produits. Des produits ano­
maux particuliers, exceptionnels, qui relèvent assurément 
d’une activité de recherche/intervention au sein d’une 
communauté scientifique élargie qui bien qu’informelle 
existe bel et bien.

C’est dans tous les pays, dans toutes les situations, que se 
pose ce problème méthodologique. Ne serait-il pas utile, 
politiquement et scientifiquement, de confronter les pro­
duits « exceptionnels » nés dans des pays différents, de 
situations différentes. J’ai personnellement à l’esprit cer­
tains de ces produits « locaux ».

Je pense à l’histoire des luttes à la Fiat Mirafiori telle 
qu’elle a été écrite par les ouvriers qui les ont menéeset/ou 
vécues dans une optique non pas tant individuelle que 
collective. Je pense au commentaire qui a été fait des 
archives du Comité d’entreprise du département Mécani-
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que de Mirafiori consacrées aux négociations entre 1969et 
1983. Je pense encore à l’organigramme de l'organisation 
du travail de ce même département tel qu’il a été réalisé par 
les délégués ouvriers ou bien encore à l'important recueil 
de données brutes sur la nocivité de l’entreprise et de son 
environnement.

Il est évident que ces productions n’utilisent pas les critères 
historiographiques et les modèles d’interprétation de 
l'usine et de son environnement traditionnellement 
employés par la communauté scientifique. Ce n’est là que 
du matériau brut mais il mérite d’être réélaboré surtout 
parce qu’il est porteur de nouveaux modèles de lecture des 
rapports sociaux, tant dans le sens vertical que longitudi­
nal.

Professionnalité élargie et professionna- 
lité restreinte
La professionnalité élargie naît de la manière dont on 
prend conscience de la réalité environnante.

On ne peut penser en effet qu’il n’existe qu’une alternative 
à la conscience de classe : la non-conscience de classe. Ce 
ne sont là que des figures extrêmes uniquement utilisables 
en tant que catégories abstraites (et hélas, a-historiques) 
définissant, l’une (la non-conscience de classe), la situation 
de l’ouvrier isolé qui refuse d’avoir avec ses camarades 
d’autres rapports que ceux qu’il entretient avec n’importe 
quel autre être humain et l’autre (la conscience de classe), 
celle de l’ouvrier militant et syndiqué participant active­
ment aux luttes.

Dans la réalité, les choses sont bien plus complexes. La 
conscience de classe est un ensemble d’éléments concrets, 
un patrimoine d’informations (qui ne relèvent pas que du 
domaine perceptiO, que tout sujet possède nécessaire­
ment. 11 en résulte que le comportement de chacun dépend 
de (et engendre) cette accumulation de connaissances.

Elle représente une partie de la conscience collective appli­
quée essentiellement à la manière de se situer par rapport à 
autrui. Chacun, en conséquence, a une façon particulière 
de vivre ces relations, de ressentir son appartenance à tel 
ou tel groupe d’hommes.

Dire d'un ouvrier qu’il a une conscience de classe signifie 
ordinairement qu’il participe aux luttes ouvrières menées 
dans son entreprise comme dans la société.

Mais c’est là, à notre sens, un jugement par trop extérieur 
et pour le moins superficiel.

L’étude attentive et rigoureusement scientifique de la 
conscience de classe de l’individu ouvrier, ne peut faire 
abstraction du fait qu'elle est un produit historique et 
qu’en tant que tel elle revêt des caractères concrets que l’on 
peut aisément identifier.

Ceci nous porte à admettre que le contenu de la conscience 
de classe peut être différent d’une période historique à 
l’autre ou, à la même époque, d’un pays à l’autre et a 
fortiori d’un individu à l’autre.

Parmi les approches psychologiques de la question, seul 
Politzer, nous semble t-il, par son concept de « drame » a 
reconnu (presque) explicitement l’existence de ces diffé­
rences inter-individuelles.

Le concept politzérien de « drame » permet de supposer 
qu’entre un ouvrier luttant au sein de l’entreprise pour 
changer usine et société et un autre totalement insensible à 
ces problèmes, il existe une différence appréciable, 
concrète, qui interpelle la psychologie, et explique ce qui 
sépare la professionnalité restreinte de la professionnalité 
élargie.

Pour le second, le travail salarié ne produit qu’une activité 
abstraite alors que pour le premier il produit, outre cette 
activité abstraite, une activité concrète.

Or ce matériau que constituent les « drames » des diffé­
rents ouvriers n’est-il pas à considérer de manière hiérar­
chique ? Ne peut-on envisager qu’en bas de l’échelle se 
trouvent les sujets les moins riches d’activité concrète (au 
travail) alors qu’à son sommet figurent ceux qui en sont le 
plus richement pourvus ?

N’est-ce pas d’ailleurs par cette activité concrète que s’ex­
plique la plus ou moins grande capacité de lutte des uns et 
des autres ? N’est-ce pas le produit de cette activité 
concrète associable au travail salarié (et qui, même, 
n’existe que par lui), qui fonde pour l’essentiel un compor­
tement de classe et une professionnalité différente, plus 
riche que celle engendrée par l’activité abstraite ?

Et puisque cette compétence professionnelle élargie peut 
se développer et prendre la forme d’une activité concrète 
n’est-on pas en droit de la tenir pour l’un des éléments 
majeurs contribuant au dépassement de la division du 
travail capitaliste ?

Certes, elle présuppose, elle nécessite l’existence d’une 
professionnalité élargie chez « d’autres ».

C’est même là la conditions nécessaire à la vie d’une com­
munauté scientifique élargie. J’ai pour ma part, essayé de 
décrire ce genre de communauté « informelle » dans un 
article intitulé « Le problème du milieu du travail en Ita­
lie » {in Sociologie du travailn® 10, novembre 1980) en me 
référant à celle qui s’était créée en Italie entre 1969 et 1979.

Actuellement la problématique du dépassement de la divi­
sion du travail s’exprime, entre autres, par la tendance à 
former une communauté scientifique élargie à partir d’élé­
ments issus d’une communauté scientifique restreinte. 
L’appartenance à cette dernière définissant la compétence 
professionnelle restreinte.

Dépasser la division du travail signifie pour les ouvriers se 
réapproprier le savoir (par la réappropriation des espaces 
de gestion, de pouvoir, de décision, d’information etc.) 
dont ils ont été privés par la division du travail.

Cette dynamique s’appuyant sur la compétence profes­
sionnelle restreinte engendre nécessairement l’acquisition 
d'une autre professionnalité. D’où l’émergence de luttes, 
de conquêtes et donc de changements, au niveau même de 
la tâche. D’où aussi la récupération des instruments de 
contrôle (des risques professionnels mais pas unique­
ment), des critères de fixation des charges de travail, des 
organigrammes de production, des M AC^, des normes de 
définition des lignes, des caractéristiques des machines à 
contrôle numérique. D’où enfin la compilation d’archives 
sur les Comités d’entreprise et la multiplication de 
recherches « non disciplinaires ».

En somme, tout ouvrier militant qui séparerait les luttes 
politiques de la compétence professionnelle, serait comme
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le chercheur (en sciences humaines) qui, bien que militant, 
distinguerait les luttes ouvrières de sa compétence profes­
sionnelle.

La division du travail implique essentiellement, que le 
spécialiste sous-évalue celui qui ne l'est pas et tout spécia­
lement l’ouvrier. Cette sous-évaluation explicite chez les 
réactionnaires, se fait plus discrète chez le militant qui voit 
en l’ouvrier un homme à aider parce qu’incapable de 
« s’aider » lui-même, d’être protagoniste à part entière du 
processus de transformation des modalités de production.

Qu’est-ce que la compétence profession­
nelle élargie ?
.Arrivé à ce point de mon analyse je m’aperçois que je n'ai 
pas répondu complètement à la question qui m’a été posée 
sur la compétence professionnelle élargie. En partie en 
raison des limites qui m’on été imposées, en partie à cause 
des problèmes de langage dont j’ai initialement parlé, et en 
partie aussi à cause d’autre chose. Une autre chose qui est 
peut-être plus importante. En effet la professionnalité 
restreinte est une réalité statique, définissable, limitée, 
prédéterminée, commune à tous les sujets accomplissant 
la même activité de travail, indépendante de la personna­
lité de l’individu comme des rapports sociaux actifs.

La professionnalité élargie est au contraire l’élément 
essentiel d’un processus plaçant les rapports sociaux au 
centre du rapport individu travail. C'est un processus 
difficile à décrire, qui pour être compris doit être 
« répété ». Sans doute n’est-il pas inutile de rappeler à ce 
sujet un antique proverbe chinois :« Sij’écoutej’oublie,si 
je vois je me rappelle, si je fais je comprends ».

Peut-être aussi ne serait-il pas superflu d'évoquer ici la 
synthèse des différences de compétence professionnelle 
que j’ai pu constater tant chez certains ouvriers que chez 
moi-même entre 1960 et 1970. De manière schématique, 
on peut dire qu’à la fin des années 60, la compétence 
professionnelle de l’ouvrier militant se caractérisait par la 
qualification que lui reconnaissaient contrats et accords. 
Son expérience se traduisait par la formulation d'un cer­
tain nombre d’hypothèses relatives à l’influence du milieu 
de travail au sens large du terme (comme ensemble des 
conditions de vie au travail), sur sa santé psycho-physique 
et sur celle de ses camarades. D’où l’expression de revendi­
cations ayant trait à l’horaire de travail, aux congés et au 
salaire. Son militantisme le poussait à agir à l’extérieur de 
l’entreprise pour qu’il y ait dans la société davantage de 
démocratie, démocratie que par contrecoup il envisageait 
aussi au niveau de l’entreprise sous forme de démocratie 
industrielle.

Les problèmes de la compétence professionnelle étaient la 
plupart du temps, si ce n’est pas toujours, envisagés sépa­
rément de ceux auxquels nous venons de faire allusion. En 
d’autres termes, on acceptait dans les faits le concept de 
division du travail pensant que c'était à l'extérieur de 
l’entreprise que pouvaient être trouvées des solutions sus­
ceptibles de modifier les rapports de production. Partant 
on laissait aux spécialistes le soin de résoudre les pro­
blèmes posés par les conditions de travail.

Pour étudier le comportement de ces ouvriers militants 
nous avons utilisé le modèle de la méthodologie comporte­
mentale subjective. Ce modèle compare l’homme à un 
ordinateur et considère qu’il est essentiel pour définir son 
fonctionnement (comportement) d’en connaître les 
images (informations) et les plans (programmes).

Disons, pour aller vite, que nous avons pu observer en 
I960 que les informations présentes à l’esprit de l’ouvrier 
militant concernaient pour l’essentiel l’exécution du tra­
vail. Alors que son comportement hors de l’entreprise 
relevait d’informations d’un tout autre ordre qu’il conti­
nuait néanmoins de penser comme étrangères, « diffé­
rentes » de la compétence professionnelle.

Il ne disposait pas alors d’informations structurées quant à 
la manière dont étaient produites, dans l’organisation du 
travail, les activités relevant de la professionnalité res­
treinte.

A l’intérieur de l’entreprise son plan de comportement se 
rattachait à l’e.xécution du travail prédéterminé. A l’exté­
rieur, il correspondait à celui de n’importe quel militant et 
faisait abstraction de son activité de travail.

Ce même modèle, inspiré de la méthodologie comporte­
mentaliste, appliqué dix ans plus tard à un sujet du même 
type, fait ressortir, d’une part que les informations ayant 
trait aux conditions de travail sont sensiblement plus 
riches, et d’autre part qu’un nouveau genre d’informations 
est apparu.

L’ouvrier militant s’intéresse désormais au mode de défini­
tion des charges de travail utilisé par l’organisation du 
travail, aux variables qui y sont prises en compte, aux 
erreurs commises par les techniciens chargés de mettre en 
place les procédures, aux contradictions internes à l’orga­
nisation du travail capitaliste pouvant être récupérées à 
l’avantage des ouvriers.

11 décèle aussi quels sont en gros les effets négatifs du point 
de vue physique, biologique etc. d’une exposition prolon­
gée à des substances nocives et les met en rapport avec 
l’existence de maladies professionnelles.

Il possède enfin des informations relatives aux processus 
cognitifs, individuels et de groupe, pouvant être utilisées 
par les ouvriers pour récupérer leur expérience en vue de 
résoudre les problèmes posés par l’organisation taylo- 
rienne.

11 découle de ces différents types d’informations que s’ou­
vre la possibilité — et l’ouvrier militant en est conscient ~ 
d’entreprendre un processus de réappropriation du savoir 
et du pouvoir qui y est associé.

Ces plans de comportement sont donc bien plus riches et 
mieux articulés.

Ils s’appuient sur un méta-plan fondé sur un sentiment 
d’hégémonie qui, dans le langage syndical, s’appelle la 
« non-délégation ».

En d’autres termes, il apparaît désormais possible et néces­
saire à l’ouvrier, de faire appel aux différents types de 
spécialistes pour résoudre les problèmes que lui pose, en 
tant qu’individu et en tant que classe, l’organisation taylo- 
rienne du travail, mais il ne lui délègue pas, pour autant, 
son pouvoir.

Tout ceci conduit à penser que la compétence profession­
nelle de l’ouvrier turinois s’est modifiée entre 1960 et 1970, 
elle est devenue une compétence professionnelle élargie. 
Bien que les rapports de travail formels (contrats, accords 
ou autres) persistent à ne prendre en considération que la 
compétence professionnelle restreinte et continuent de la 
penser inchangée. De même suis-je porté à constater, tou­
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jours de manière schématique, que mon rapport anomal 
avec la classe ouvrière a modifié ma propre compétence 
professionnelle.

En gros, celle-ci, à la fin des années 60, était alimentée par 
la connaissance que j’avais du patrimoine de la médecine 
et de la psychologie du travail et des techniques et métho­
dologies qui leur étaient afférentes. Je ne connaissais que 
très peu (si ce n’est pas du tout), ce que représentait 
concrètement la compétence professionnelle des ouvriers 
et j’ignorais les problèmes concrets que l’organisation du 
travail leur posait. Mon comportement était celui du spé­
cialiste qui considère les ouvriers, même ceux qui sont 
politiquement engagés, comme des sujets» ignorants »du 
point de vue technico-scientifique. Il fallait en quelque 
sorte que le maître que j’étais inculque à ces nouveaux 
disciples une « éducation sanitaire ».

Or, à la fin des années 70, ma compétence professionnelle 
était tout autre. J’avais, en particulier dans le domaine de 
la psychologie, appris de nouvelles méthodologies et tech­
niques partiellement construites ad hoc à partir de la 
connaissance de la compétence professionnelle restreinte 
des ouvriers. J’étais désormais au courant des problèmes 
majeurs que pose aux ouvriers l’organisation du travail 
dans certaines usines turinoises. Mes recherches portaient 
sur les informations et plans de comportement présents à 
l’esprit des ouvriers. Je prenais aussi conscience de la 
nécessité d’établir avec les ouvriers un rapport social qui 
fût différent de celui sous-tendant une « éducation sani­
taire ». J’expérimentais même ce nouveau rapport, 
entendu comme rapport entre sujets différents, dans le 
cadre d’une communauté scientifique élargie.

Ainsi la connaissance et la croissance de la professionna- 
lité élargie dépendent-elles tout à la fois de la structuration 
du matériau brut que constitue la connaissance du proces­
sus de production — nécessairement détenue par tous —,

de la conviction qu’il est possible de produire autrement, 
de gérer autrement les moyens, et de l’exploitation des 
possibilités ouvertes par l’établissement de nouveaux rap­
ports sociaux.

Elle est donc le produit et la cause (au sein d’un processus 
circulaire) de nouveaux rapports sociaux propres à redéfi­
nir, dans leur développement, la capacité professionnelle 
tant des ouvriers que des autres « spécialistes ».

Ces quelques pages ne sont d’ailleurs rien d’autre à mes 
yeux que l’expression de la compétence professionnelle 
élargie d’un spécialiste.

Pour conclure, j’émets l’hypothèse qu’une approche rigou­
reuse s’inspirant d’un certain nombre de modèles d’inter­
prétation partiellement tributaires des théories de Marx, 
Gramsci, Politzer, Miller et Sève, sera à même d’élaborer 
la matière première fondamentale de ces nouveaux rap­
ports sociaux que je pense pour ma part avoir pratiqués et 
que je pratique encore, à l’instar sans doute de bien d’au­
tres spécialistes.

Cette élaboration pourrait s’inscrire dans un processus 
permettant l’émergence d’une « doctrine où tous les rap­
ports sociaux soient actifs et en mouvement, établissant 
bien clairement que le siège de cette activité est la 
conscience de l’homme pris comme individu, conçu non 
pas isolé mais riche de possibilités qui lui sont offertes par 
les autres hommes et la société des choses, dont il ne peut 
pas ne pas avoir une certaine connaissance »\

1. N.d.T. l a première structure verticale externe au lieu de travail est la 
ligue (ou le syndicat communal ou le syndicat de zone). Elle est composée 
de tous les travailleurs de la catégorie inscrits au syndicat.
2. N.d.T, MAC : maxima acceptables de concentration,
.t. Gramsci tians le lexie. Editions sociales. Paris, 1975, p. 179.
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CARREFOUR 4

PRÉSENTATION DES DÉBATS

Yves Schwartz

1. Trente-huit participants et une trentaine d’interven­
tions sur les deux jours. Lethèmedela« nouvelle commu­
nauté scientifique » ayant été lancé le matin, il s’agissait, 
dans ce carrefour, de l’éclairer par des expériences 
concrètes et d’en tester l’éventuelle validité. Dans cette 
perspective, ouvrent le débat une demi-douzaine de prota­
gonistes ou de participants à des expériences associant 
originalement des travailleurs et des chercheurs. Leurs 
présentations, fort riches et passionnantes, manifestent 
d’ores et déjà un certain nombre de caractères communs.

2. Les circonstances de telles collaborations ont été 
diverses. Le point de départ a pu être une inquiétude de 
chercheur face à des orientations scientifiques étatiques de 
nature à faire dériver les problématiques de recherche : 
ainsi N. Gérôme sollicite le secteur culturel de la CGT 
pour faire pièce à une « opération d’aseptisation de la 
culture des travailleurs » par le ministre giscardien de la 
culture. Mais la demande émane aussi du mouvement 
ouvrier lui-même lorsque des restructurations économi­
ques, technologiques et organisationnelles le poussent à 
mieux connaître son propre passé (la Réparation navale 
marseillaise, cf. B. Vuillon), son milieu de travail, pour 
mieux négocier ou mieux contrôler les changements ; c’est 
le cas de la Fédération CGT du textile (cf. J. Duraffourget 
M. Bartoli). Une telle conjoncture de restructuration 
patronale expérimentale se retrouve à Renault-Douai où 
l’initiative de chercheurs (C. Mahieu, Claude Dubar)' 
croise les préoccupations de la CGT. Même rencontre 
imprévue entre les médecins mutualistes de Port-de-Bouc 
accusés par le patronat de multiplier les certificats de 
complaisance à Ugine-Acier et les travailleurs de cette 
entreprise leur faisant comprendre à l’occasion d’une visite 
« perturbée » qu’il fallait répondre en approfondissant 
leur connaissance des « risques du travail ».

Quelles qu’aient pu être les circonstances initiatrices, ces 
expériences n’ont pu porter que dans la mesure où les 
questions posées se sont inscrites dans les enjeux militants 
des composantes diverses du mouvement ouvrier. Point

VERS UNE 
NOUVELLE 

COMMUNAUTÉ 
SCIENTIFIQUE

décisif : la « communauté scientifique » ne peut décréter 
seule son propre élargissement sous peine de ne pouvoir en 
rien élargir son point de vue.

3. Si l’on cherche à analyser le processus qui alors s’en­
gage entre les deux parties, on entre au coeur même des 
difficultés. Car il s’agit proprement de savoir si et com­
ment s’opère une restructuration des problématiques 
scientifiques. Le rapport qui s’établit est en tout cas 
« inhabituel » (G. Igonet), non balisé, souvent heurté. On

INTERVENANTS CITÉS :

BARTOLI M. économiste
BERTOU M. service de politique culturelle CGT
BOY A. ancien travailleur Ugine-Acier 

responsable mutualiste
BERARDI A. enseignante LEP
BERTAUD M. médecin
CORDON J. sociologue
CISNEROS V. étudiant sociologie
DURAFFOURG J. ergonome
DUBAR Cl. sociologue
DI CRESCENZO B. ingénieur
FAITA D. maître-assistant linguistique
GEROME N. anthropologue
GERIN A. technicien RVl
GOTFRYD G. formateur à Sigma
HODEBOURG J. CGT fédération des métaux
IGONET G. médecin
KLEIN B. CCAS
LE GUILLANT M. psychiatre
MAHIEU Chr. sociologue
PAGE G. ingénieur CNRS
PEYRAT J. CGT économiste
ROCHE P. sociologue
RIOUX M. enseignant ENNA
TRIPIER P. sociologue
VUILLON B. sociologue
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sort tendanciellement des relations type expert scientifi­
que-travailleurs. L’interpellation ouvrière, même encore 
mal formulée, fragilise le protocole d’approche utilisé par 
les chercheurs pour étudier le phénomène. Au cours d'une 
phase au fond essentielle, les deux parties — elles-mêmes 
intérieurement diversifiées — cherchent à définir les bases 
d’une collaboration « contractuelle » (C. Mahieu, 
M. Bartoli), dont on sait qu’elle sera nécessairement évo­
lutive et porteuse de désaccords potentiels (C. Mahieu). 
Car la spécificité des démarches et des investissements est 
conservée au sein même de la collaboration. « Qu’est-ce 
que la collaboration d’une équipe de scientifiques avec la 
CGT ? » se demandent explicitement ceux qui travaillent 
avec la Fédération du textile (J. Duraffourg).

On arrive à ce constat quelque peu contradictoire : le ou 
les partenaires ouvriers s’interdisent de « définir les pro­
blématiques de recherche » et en même temps, se détermi­
nent non seulement comme poseurs de question mais aussi 
« comme parties prenantes de la recherche de bout en 
bout » (J. Duraffourg, B. Vuillon). Le résultat est en tout 
cas indubitable : il s’opère une « confrontation » entre les 
disciplines des sciences humaines et « ce qui est vécu par 
des militants et des travailleurs » (M. Bartoli).

4. Ce qui oblige à cette « confrontation » et fait « bou­
ger » (J. Duraffourg) les problématiques, c’est l’accueil à 
faire à ces formes spécifiques et jusque-là mal définies de 
connaissance par les travailleurs de leur milieu de travail. 
C’est cette « capacité créatrice » (B. Vuillon), c’est cette 
connaissance souvent « informelle » de la novicité du tra­
vail qui conduit les médecins mutualistes à reconsidérer la 
pathologie de leurs patients (G. Igonet). Connaissance 
d’autant plus précise qu’elle est plus limitée à l’atelier où ils 
travaillent (selon C. Mahieu) ; mais qui, néanmoins ne se 
limite précisément pas à la portion congrue du cycle indi­
viduel, mais couvre « l’ensemble des postes de la chaîne » 
et rassemble à l’état informel « une globalité » de phéno­
mènes que l’approche séparée des savoirs n’appréhende 
pas spontanément (M. Bartoli). L’analyse du « travail 
concret » (J. Duraffourg) apparaît vaine sans cet apport 
spécifique. A. Boy, travailleur à Ugine-Acier, donne un 
exemple (le capotage des scies) où « la science s’est plan­
tée » pour avoir exclu l’expérience ouvrière de la recherche 
des solutions. La contribution de L. Nivière sur l’appro­
priation par les « Diables Rouges » de la Réparation 
navale marseillaise des questions de sécurité aurait égale­
ment illustré cette donnée.

5. Bien entendu, cette connaissance brute ou informelle a 
aussi ses limites. N’étant pas sur le même plan, elle ne se 
substitue pas au corps des connaissances existantes. Aussi, 
la difficulté de cette rencontre se précise : comment faire la 
place, dans la recherche, à ces « gisements de savoir » ; 
c’est-à-dire, plus précisément : comment leur laisser leur 
efficacité transformatrice à l’égard des concepts et problé­
matiques existantes sans invalider l’ambition propre à 
toute entreprise scientifique, ambition dont les grands 
traits préexistent à cette rencontre ?

Aussi, le chantier de ces recherches s’inaugure générale­
ment par une phase de reconstruction méthodologique 
succédant à l’établissement du « contrat ». Il s’agit bien 
d’élaborer des « outils » de travail, pour une démarche de 
construction de connaissances. Mais « quels outils » ? 
(G. Igonet). Il faut transformer la manière de questionner 
le réel, en intégrant dans le protocole scientifique le savoir 
des « experts bruts » (G. Igonet). D’où une « élaboration 
mutuelle » de « grilles », de « grilles argumentaires » per­
mettant aux deux partenaires de se faire les agents d’une

recherche, sortant, de ce fait même, de la « clandestinité » 
(C. Mahieu, G. Igonet).

Démarche méthodologique qui transforme le fonctionne­
ment normal de la recherche ; point sur lequel insistent 
tous les protagonistes et qui n’est pas sans leur créer de 
sérieux blocages. C’est que sous la démarche commune est 
posé un problème tant épistémologique qu’institutionnel : 
l'invalidation, non certes totale, mais partielle des cloison­
nements disciplinaires (M. Bartoli, J. Duraffourg, 
G. Igonet).

6. Cette invalidation partielle est en effet la condition 
pour que soient formulées de nouvelles hypothèses ou de 
nouveaux concepts intégrant ces formes d’expérience des 
forces productives. Cette expérience est vécue dans la 
« globalité » (M. Bartoli, G. Igonet) et aucune connais­
sance prise sur elle — sociologique, économique, psycho­
logique, ergonomique, médicale — ne peut évacuer cette 
condition originaire.

A partir de là se formulent ce qu’on pourrait appeler avec 
prudence les premiers acquis de telles expériences. Un 
objet de recherche se construit, « totalement différent »de 
celui qui eût été identifié par l’ergonome, ou l’économiste 
seul... (J. Duraffourg). Les interventions évoquent très 
suggestivement de telles constructions ; les « rituels 
ouvriers » prennent une tout autre dimension culturelle 
(N. Gérôme). L’approche renouvelée de la pathologie du 
bruit entraîne une « recomposition de la nocivité en milieu 
de travail » (G. Igonet). A partir du moment où la colla­
boration avec les militants et travailleurs du textile 
contraint à appréhender les conditions de travail dans leur 
globalité, c’est l’objet même « conditions de travail » qui 
se problématisé, qui tisse des liens avec le concept de 
qualification, de rendement, qui tend à transformer d’au­
tres concepts en apparence bien fixés comme valorisation 
du capital, intensification du travail... (M. Bartoli).

7. Deux conclusions provisoires mais importantes. Epis­
témologique d’abord. Il y a un problème de coopération 
« transdisciplinaire »et un problème de coopération entre 
catégories socio-professionnelles distinctes. Mais c’est 
bien la seconde qui détermine les conditions de la pre­
mière. L’<( unité » du « projet » où se recompose le travail 
collectif (B. Vuillon), l'unité de la « problématique » des 
conditions de travail est « fournie d’abord par la représen­
tation du travail des militantes et des travailleuses » 
(M. Bartoli), c’est elle qui fait que l’objet de la recherche 
n’est ni tout à fait l’objet des spécialistes au départ, ni 
même celui, initial, de l’organisation syndicale (J. Duraf­
fourg).

La deuxième conclusion lie l’épistémologique au politi­
que : cette poussée qui tend à restructurer les problémati­
ques, elle n’interviendrait pas sans conscience de classe : 
conscience de classe sous des formes très diverses du point 
de vue de l’organisation (syndicats, mouvement mutua­
liste, associatif, municipalités...), sous des tonalités égale­
ment très diversifiées (la conscience de classe d’une simple 
travailleuse n’est pas celle d’une dirigeante syndicale), 
mais c’est elle qui partout tend à faire émerger ces savoirs 
informels.

Aussi bien, cette coopération est aussi une lutte ; il y faut 
cette « connivence » militante (C. Mahieu, M. Bartoli, 
J. Duraffourg) propre à toute lutte pour dépasser les 
« problèmes de langage » (G. Mahieu...) et parvenir à 
construire ensemble méthodes et concepts communs 
(G. Igonet).
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8. Au terme de cette présentation, deux interventions font 
entendre une perspective plus ou moins discordante : 
P. Tripier, de manière assez lapidaire, pense que ces expé­
riences ne sauraient représenter la « seule façon d’aborder 
le travail » ; intéressantes pour la description du « travail 
concret », elles n’« apportent pas grand chose en ce qui 
concerne une problématique générale du travail ». 
G. Page, plus longuement et dubitativement, pense qu’à 
côté des « conditions de travail », le contenu — scientifi- 
co-technique — du travail représente une « autre dimen­
sion », où devrait surtout se tisser le lien entre les spécia­
listes et les travailleurs qui ont besoin des connaissances 
des premiers. A la potentialité de recomposition globale 
des phénomènes du travail portée par les expériences pré­
cédentes, ces deux intervenants insisteraient plutôt sur les 
discontinuités dans la démarche théorique.

9. La seconde partie du débat de ce vendredi après-midi 
ne suivra pas ces perspectives critiques sur l’élargissement 
de la communauté scientifique. Elle en situera cependant 
mieux les conditions et les limites actuelles, conduisant les 
protagonistes à préciser leurs propos. Ainsi J. Peyrat et 
B. Di Crescenzo serrent mieux le lien entre ces formes 
nouvelles de coopération, les changements qui se dévelop­
pent dans la production et les nouvelles formes de lutte. Le 
premier montre, sur des exemples régionaux, qu’en se 
saisissant des problèmes techniques et économiques, les 
travailleurs suscitent des recherches nouvelles, élargissent 
le champ des transferts sciences/applications. En travail­
lant sur les cohérences et les filières industrielles régio­
nales, l’organisme d’étude créé à cet effet par la CGT 
combine de façon originale apports des spécialistes et des 
militants ouvriers. B. Di Crescenzo montre, lui, comment 
l’impact du développement scientifique et technique sur la 
production contraint à ce que se tissent, au sein même de la 
production, des coopérations nouvelles entre ingénieurs 
dits de « conception », techniciens et producteurs dans 
l’atelier.

Pour éviter toute dérive, Serge Wolikow précise : la ques­
tion n’est pas tant de savoir si chercheurs et travailleurs 
peuvent collaborer, mais : sur quelles questions ? Cette 
coopération, quand elle a lieu, s’est surtout développée sur 
la valorisation du capital, hiérarchisant les questions et 
séparant ce premier terrain de l’analyse des activités de 
travail concret. 11 faut, dit-il, cesser de séparer ces deux 
domaines, renverser la vapeur et engager sur ce terrain des 
modes de collaboration nouveaux. Confirmant en effet 
qu’on ne fait encore que « balbutier », A. Gérin donne une 
riche illustration de ce qui reste encore à faire ; si l’on 
prend la mesure des grandes questions culturelles en fili­
grane dans la réaction des travailleurs face aux évolutions 
et au contenu du travail, on saisit à quel point ces « nou­
velles communautés » doivent se développer. C’est un 
accès et un exercice élargis des connaissances, et en même 
temps l’intégration de la culture ouvrière comme partie du 
savoir vérifié dans la production, qui pourront répondre à 
cette exigence potentielle que chacun puisse être un « déci­
deur ».

10. A ce point, et sans doute pour répondre aux deux 
interrogations sur l’avenir scientifique de ces expériences, 
trois protagonistes jugent utile de préciser l’objectif : 
comme le dit G. Igonet, la question n’est pas de « collecter 
le vécu ». Et il essaie de suggérer cette dialectique com­
plexe entre la prise en compte de l’expérience ouvrière 
— c’est-à-dire des situations concrètes, singulières — 
mais la médecine n’est-elle pas science du singulier ? et 
l’ambition de modifier l’approche scientifique en recom­
posant les situations collectives. Ch. Mahieu insiste de

même sur l’extrême diversité, atelier par atelier, quant à la 
taylorisation, la robotisation, l’organisation du travail. 
D’un certain point de vue, il y a « plusieurs » classes 
ouvrières et aucune voix autorisée ne peut parler pour 
tous. Il faut en effet dépasser le « vécu », confirme J. Du- 
raffourg, les travailleurs ont aussi une image aliénée de 
leur travail. Les chercheurs — et des chercheurs sans guil­
lemets, reconnaît-il — doivent d’abord produire une 
connaissance de ce travail. Cette production scientifique 
est nécessaire pour enclencher un processus de coopéra­
tion critique : « C’est plus compliqué, plus divers que 
cela », disent-ils, et c’est dans ce sens que J. Duraffourg 
pense que les travailleurs sont quand même les « premiers 
experts de leur situation de travail » ; et qu’en la recompo­
sant sans eux, « on se plante » comme dit A. Boy.

Partant de cette volonté au fond militante de ne pas se 
laisser abuser par un vécu immédiat pauvre, A. Berardi 
clôt vigoureusement le débat de ce jour. Cette « nouvelle 
communauté scientifique » implique la volonté d’« aller 
plus loin ensemble », lie profondément dans la pratique 
quotidienne recherche, activité professionnelle, militan­
tisme. Sans luttes, les recherches sont vaines, mais sans 
recherches, les luttes le sont aussi. Exemple : le LEP est-il 
le lieu de l’échec scolaire ? Affirmation vraie, mais superfi­
cielle. Quand on veut « aller plus loin », que l’on cherche 
parce que l’on veut transformer, on atteint à une connais­
sance beaucoup plus riche des élèves, porteuse de poten­
tialités. Le lendemain A. Berardi dira encore qu’il s’agit 
d'une « refonte complète » des habitudes de travail, y 
compris des militants et dirigeants, d’une « nouvelle 
démarche à l’intérieur même du marxisme ».

11. Compte tenu d’une certaine validation, la veille, du 
thème de l’élargissement de la communauté scientifique, il 
avait été convenu qu’on s’attacherait davantage, en ce 
samedi matin, aux difficultés et aux échecs, en essayant 
d’en identifier les origines. En une réflexion mesurée, équi­
librée, mais en même temps prospective, M. Bertou, fort 
d’une longue expérience sur l’approche ouvrière de la 
culture, ouvre opportunément la séance. Il éclaire en parti­
culier cette question : pourquoi l’idée d’une communauté 
scientifique élargie se cristallise-t-elle d’abord sur le ter­
rain du travail ? Que porte le travail en général et aujour­
d’hui pour que cette exigence se fasse jour ?(cf plus haut 
A. Gérin). En même temps, M. Bertou met en garde 
contre toute précipitation ou illusion, en appelle à la 
« rigueur et à la franchise » de part et d’autre. Il se « pro­
nonce pour une nouvelle communauté scientifique », tout 
en mesurant bien « l’ambition du projet, ses limites et le 
temps qu’il faudra y mettre ». B. Klein, responsable de la 
CCAS de l’EDF, parle précisément des difficultés de l’en­
treprise : Au sein de cet organisme important, entièrement 
géré par les travailleurs, et donc idéal pour tester de nou­
velles formules de coopération, les rencontres entre mili­
tants et chercheurs restent souvent singulières et ponc­
tuelles. Le problèmes de la communication entre diverses 
disciplines, plus, à l’intérieur d’une même discipline 
(médecine, psychiatrie), cette « cacophonie » interne aux 
chercheurs rend malaisée la coopération avec d’autres 
protagonistes. Il se demande dans ces conditions comment 
mettre en oeuvre cette approche globale de l’individu 
concret, qui lui paraît nécessaire.

Ces limites, ces difficultés, dont les responsabilités appa­
raissent pour le moins partagées, sont illustrées par une 
psychiatre et un médecin. L’un et l’autre décrivent l’isole­
ment ou l’échec des tentatives de coopération quand elles 
ne sont pas énergiquement prises en charge par le mouve­
ment ouvrier. Marie Le Guidant évoque les travaux de
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Louis Le Guillant, son père, nouant avec certaines organi­
sations syndicales de branche (gens de maison, cheminots, 
téléphonistes) des coopérations visant à établir certains 
liens entre situations professionnelles et affections men­
tales spécifiques. Travaux de précurseur si l’on songe que 
l’ambition de mieux analyser aujourd’hui le travail 
concret passe par l'établisement de liens problématiques 
nouveaux entre psychanalyse, psychiatrie et activités de 
travail. Or face au scepticisme de la société scientifique, 
ces travaux n’ont pas reçu dans le monde ouvrier l’intérêt 
qui eût permis leur développement. Ce manque d’investis­
sement dans des questions qui le concernent, M. Le Guil­
lant l’éprouve encore aujourd’hui, comme militante et 
comme psychiatre, dans de nombreuses situations quoti­
diennes. Elle en voit une des sources de la difficulté à se 
saisir des possibilités ouvertes par la psychiatrie de sec­
teur, et l’altération de cette dernière en un sens négatif.

« Un échec, ce peut être constructif » dit de son côté 
Monique Bertaud. Son expérience de médecin à Besançon 
pendant ta crise de la Rhodiaceta prouve a contrario la 
nécessité de la conscience de classe dans ce processus. 
Quand le mouvement ouvrier n'est pas assez fort, il ne 
sollicite pas assez la transformation des connaissances qui 
le concernent. Contrairement au cas évoqué par G. Igo- 
net, on revient, dans le « colloque singulier » à la négation 
des aspects professionnels de la pathologie. Pour elle, elle 
en appelle à cet élargissement de la communauté scientifi­
que, dialectiquement lié à un renforcement du mouvement 
ouvrier.

12. P. Roche, sociologue et participant à l’expérience 
d’Ugine-Acier, interroge précisément cette conscience de 
classe, présente chez les chercheurs sous forme de « conni­
vence » (mot employé à plusieurs reprises) pas tant idéolo­
gique que socio-culturelle. (Le chercheur qui tend à nouer 
cette coopération est souvent lui-même fils d’ouvrier). 
Puisqu’on cherche à étendre le champ de ces coopérations, 
il croit utile d’« objectiver » cette connivence et se 
demande si les expériences relatées sont répétables là où 
elle n’existe pas.

Cette notion de « connivence », que conteste G. Page, 
paraît au contraire essentielle à D. Faïta. Car de son 
absence résulte, en linguistique, la philosophie ou la 
méthodologie du « corpus », qui coupe la relation entre le 
chercheur et son objet réel, occulte cette zone d’ombre, le 
flou que constituent le non-dit ou l’inédit dans l’expérience 
et la culture professionnelle des travailleurs. Dans son 
domaine, un des enjeux de ces nouvelles formes de coopé­
ration serait la recherche de nouveaux moyens de 
« coder » cette zone (« Verbaliser » serait trop étroit en 
limitant cette culture au seul langage).

Aujourd’hui par exemple, comment va-t-on « recueillir » 
l’expression des travailleurs (loi Auroux) ? Va-t-on les 
forcer à emprunter les canaux traditionnels de la commu­
nication ? Ou bien, par une coopération scientifique d’un 
type nouveau, va-t-on au contraire travailler à faire émer­
ger cette expérience ?

Cette « connivence » — mais n’est-ce pas autre chose que 
cette « volonté d’aller plus loin ensemble » dont parlait 
A. Berardi ? — n’exclut nullement des phases d’incom­
préhension théorique comme l’indique J. Cordon, retra­
çant la coopération chercheurs-militants de Dassault 
Saint-Cloud, évoquée la veille par N Gérôme. Dans l’ana­
lyse des manifestations de rue comme expression cultu­
relle militante, à des phases d’articulation positive — la 
participation des travailleurs conduit par exemple à trans­

former la manière d’archiver les documents — succèdent 
des phases où les uns et les autres découvrent leur distance 
dans la manière d’apprécier les choses. Quand ils cher­
chent à approfondir le lien entre ces manifestations et le 
passé de l’entreprise et de ses travailleurs, ils mesurent qu’il 
n'y a pas chez l’autre de « degré zéro de la recherche ». Ce 
regard différent porté sur eux entraîne chez les militants 
une « paralysie » partielle que la communauté d’objectifs 
tendra à dépasser.

Quant à M. Bartoli, il s’interroge sur une limite peut-être 
plus fondamentale, qu’il tire de sa propre expérience ; 
comment éviter que toute cette richesse sur le travail 
concret ne se désagrège, faute d’un lien mieux perçu entre 
le connaître et le transformer. Car l’amélioration des 
conditions de travail n’est pas spontanément rentable 
pour le capital, et les travailleurs s’en rendent plus ou 
moins compte, d’où un certain défaitisme à se battre sur ce 
terrain. Est en question le lien entre ces formes nouvelles 
de coopération et des perspectives ouvertes par une autre 
logique économique. Question à laquelle les économistes 
ne se sont guère affrontés. 11 y a eu un « impérialisme » des 
économistes sur le marxisme, mais significativement, ils 
sont, à part lui, absents de ce carrefour.

13. Trois interventions portent sur l’enseignement, mar­
quant en fin de réunion, l’importance énorme de ce champ 
dans la médiation entre la science et le travail. G. Gotfryd 
et M. Rioux, rappellent comment par l’enseignement pro­
fessionnel, l’alternance, le dispositif Jeunes du Plan 
Rigout ~ notamment le tutorat — s’expérimentent des 
formes de coopération pédagogique entre la sphère intel­
lectuelle et celle du travail, et des modes de transformation 
de l'image même de la science. Les aspects d’élaboration 
de construction de celle-ci apparaissent mieux, le terrain 
commun entre producteurs et chercheurs s’en trouve d’au­
tant mieux dégagé. Une étude comparative menée par 
Valentina Cisneros sur l’image du travail suggérée par les 
manuels scolaires dans un pays capitaliste (te Mexique) et 
un pays socialiste (Cuba) montre, de son côté comment, 
parallèlement à celle de la science, la représentation du 
travail peut ou non créer les conditions d’une commu­
nauté scientifique élargie.

Ce que confirme à sa manière Jean Hodebourg : dès que le 
terme « travail » est accolé à une discipline quelconque 
(ex. : médecine « du travail »), elle est dévalorisée. 11 rap­
pelle pourtant qu’à travers de longues batailles contre 
l’idéologie dominante, des succès importants ont été 
acquis par la Fédération CGT des Métaux en matière de 
santé publique, et qu’il faut que le mouvement ouvrier, 
comme « force constituée », développe ces pratiques d’in­
tervention sur les questions du travail.

14. Il faudrait sans doute davantage de recul pour appré­
cier l’importance des propos tenus au cours de ces deux 
séances. 11 est pourtant difficile de ne pas se demander si, à 
travers ce carrefour en particulier et le colloque en général, 
ne se sont pas cristallisées des interrogations ou même des 
avancées qui posent de très grandes questions tant à la 
philosophie politique qu’à la philosophie de la connais­
sance. Nul ne s’est caché ni les limites ni les écueils de 
démarches encore « balbutiantes ». Mais on peut vrai­
ment se demander si n’a pas mûri ici quelque chose d’en­
core fragile, dont il faudrait maintenant à tout prix favori­
ser la concrétisation et l’élargissement.

I. Cf. Société Française, n“ 6, pp. 32-38.
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Marius Bertou
Sen'ice de politique culturelle, CGT

A partir des communications et de la discussion, à partir 
aussi de ce que je crois savoir de l'expérience de la CGT, je 
voudrais faire quelques réflexions sur la « nouvelle com­
munauté scientifique », thème de notre carrefour.

1. Les problèmes du travail, de ses conditions, de son 
contenu, de son procès, sont devenus un des premiers 
enjeux de la lutte des classes qui entre dans une phase 
nouvelle et plus aiguë.

2. Les recherches que ces problèmes exigent ne sont pas 
que la continuité, la somme ou la synthèse des recherches 
précédentes. Elles sont nécessairement, dans leur plura­
lité, d’une qualité différente et supérieure.

En effet, elles doivent, prolongées par la nécessaire action 
des travailleurs et en liaison avec celle-ci. apporter des 
réponses à des questions, des besoins confusément expri­
més par la masse des travailleurs mais aussi, parfois, avec 
éclat. Je pense, certes, aux grèves et aux actions des OS de 
Citroën et de Talbot, mais également aux grèves plus 
anciennes et non moins significatives des OS des Usines 
Renault du Mans ou de Boulogne-Billancourt.

En effet, encore, ces recherches sont au centre des interro­
gations sur la sortie positive et démocratique de la crise, 
des interrogations qui portent sur l’économique et le poli­
tique.

En effet, enfin, ces recherches peuvent, pour élargir leur 
champ, prendre appui sur les récentes conquêtes sociales 
que sont les droits nouveaux à l’entreprise.

3. Il nous faut, sans doute, prendre conscience que, 
concernant une « nouvelle communauté scientifique », 
nous ne sommes qu’au début d'un mouvement qui 
s’amorce.

Pour ce que je connais de la CGT, le travail commun des 
militants et des chercheurs, des universitaires dans des 
centres d’études et de recherches, est relativement récent 
bien qu’une expérience plus ancienne, mais plus isolée, ne 
soit pas à négliger. Les étapes les plus marquantes sont à 
dater autour des années 1968. puis à partir de mai/juin 
1981.

L’appel au concours, par exemple, des économistes « pro­
fessionnels » par les Comités d’entreprise commence, 
d’une façon significative, après 1968.

Les expériences en cours, citées hier, au niveau des entre­
prises et des professions, sont toutes récentes et encore 
rares.

11 est nécessaire de bien mesurer le chemin à parcourir 
pour que la notion de durée, inséparable de la conception 
d’une nouvelle communauté scientifique, se substitue, 
mieux encore prolonge les rencontres et manifestations 
ponctuelles. Celles-là peuvent et doivent alimenter les 
recherches d’une nouvelle communauté scientifique, elles 
n’en sont pas, pour autant, l’élément constituant.

4. A mieux y réfléchir, les raisons qui ont conduit la CGT, 
ses organisations, ses militants à s’engager dans cette voie 
nouvelle, sont importantes à déceler.

11 est possible dV voir :

— Une prise de conscience du niveau nécessaire auquel les 
questions nouvelles sont posées, se posent et se poseront et 
de la nécessité de se situer à ce haut niveau.

— Le caractère des résistances et des luttes des travailleurs 
qui touchent au contenu même du travail.

— Les aspects nouveaux du rôle de la CGT, notamment 
dans les domaines de la gestion.

— Les comportements idéologiques du patronat qui ne 
fuit plus le combat sur la question centrale du travail mais 
avance ses solutions confortées par les positions et ana­
lyses réformistes.

Ces raisons qui sont loin d’être subjectives conduisent à 
une perception nouvelle, à savoir que la réflexion, les 
connaissances, la pratique syndicales, qui sont et demeu­
rent insubstituables, ne sauraient suffire.

Il convient de les féconder, de les enrichir de l’expérience et 
de la réflexion des chercheurs de différentes disciplines 
pour s’attaquer au procès, au contenu du travail lui-même.

En retour, cette collaboration nouvelle, en permettant 
comme le disait un intervenant hier, de passer de l’enquête 
à la recherche, modifie les champs et les buts de la 
recherche et peut influer sur les méthodes mêmes de la 
recherche ou tout au moins de leur approche.

Ainsi, l'élargissement d’une telle pratique est d’abord une 
volonté politique qui prend appui sur une connaissance 
plus aiguë, plus lucide de la réalité sociale. L’une et l’autre 
trouvent leur source commune dans et à partir de la lutte et 
de l’action.

5. C’est la raison pour laquelle à partir de ces notions de 
lutte et d’action, il est possible de se prononcer sur la 
nécessité et la possibilité d’une « nouvelle communauté 
scientifique ».

« Nouvelle », elle le sera par les objectifs qu’elle s’assigne 
et par les nouveaux acteurs qui interviennent.

« Communauté », elle le sera par le fait de placer sur un 
pied d’égalité vraie des acteurs différents. En ayant 
conscience qu’à ce stade il ne s’agira que d’un détachement 
de la classe ouvrière et des travailleurs et que d’un détache­
ment des chercheurs.

« Scientifique » enfin, car c’est pour les uns et pour les 
autres, de science qu’il s’agit. La science ne s’est pas « plan­
tée ». Ce sont les conditions sociales dans lesquelles elle 
s’élabore, puis s’applique, qui en ont borné les limites voire 
déterminé les échecs. C’est son isolement et sa coupure 
avec la vie sociale qui ont entravé son développement, c’est 
sa séparation, sa non-écoute des besoins sociaux qui ont 
marqué ses échecs. En un mot, c’est la persistance et 
l’acceptation de la division entre travail manuel et travail 
intellectuel.

Mais cette communauté, pour se former et se constituer, 
doit prendre ses agents, ses composantes comme ils sont et 
pour ce qu’ils sont.

Cette nouvelle communauté scientifique s’élargit à de nou­
veaux acteurs de la connaissances. Ils sont porteurs, eux- 
mêmes de connaissances nouvelles, incontournables :
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celles de la pratique du travail étudié, d'une culture du 
travail. C’est là une dimension nouvelle qui donne à cha­
que acteur chercheur ses spécificités, ses connaissances, 
son savoir.

Mettre les militants syndicaux en position de chercheurs, 
c’est créer les conditions pour qu’ils expriment, formali­
sent leur réflexion sur leur travail concret, inséparable des 
luttes dont ils sont les acteurs.

C’est aussi exiger qu’ils le fassent avec rigueuret franchise. 
L’exigence scientifique doit être réciproque et sans doute 
plus encore pour celles et ceux qui, par leur position 
sociale, parlent ou essaient de parler au nom de leurs 
camarades de travail.

6. A mon avis, seul le travail peut être la base et le sujet de 
cette nouvelle communauté scientifique élargie. Dire que 
l’entreprise est un lieu privilégié de culture, c’est d’abord 
parce qu’on y travaille. Mais c’est dire aussi qu’à partir du 
travail, il est possible d’aller vers d’autres pratiques et 
expressions culturelles. N’est-ce pas là un des chemins les 
plus courts ?

Il ressort de ces quelques réflexions, l’importance que 
revêt, pour les militants syndicaux aussi, la revue Société 
Française.

Jean Hodebourg
CGT, fédération des nié taux

A la fédération des métaux CGT. je m’occupe des pro­
blèmes des conditions de travail. Dans le débat, on a pas 
mal parlé de la métallurgie sans doute parce que la coopé­
ration syndicalistes-scientifiques y a quand même « une 
longue histoire ». Je n’en évoquerai qu’une manifestation, 
qui est un résultat considérable : c’est l’introduction de 
l’accouchement sans douleur au Centre de santé Rouquès. 
Dans les années cinquante, en pleine guerre froide, une 
méthode soviétique a été utilisée comme « modèle » et 
adaptée. Cela s’est fait malgré l’opposition exprimée par le 
pape de l’époque qui a pris position selon l’idéologie domi­
nante : « C’est impossible pour les femmes d’accoucher 
sans douleur. » L’idée nouvelle de la maîtrise de son 
accouchement par la femme a été portée par le mouvement 
syndical et scientifique. Malgré tous les handicaps de la 
période de guerre froide, du fait que l’idée venait d’Union 
soviétique, que le pape était contre (« Tu enfanteras dans 
la douleur... »), nous avons gagné.

Ce rappel pour illustrer une idée : lorsqu’il y a des coopé­
rations, il y a des victoires possibles et des acquis qu’on 
oublie. 11 y a quand même une longue histoire et je pour­
rais énumérer d’autres exemples.

Encore deux choses, pour aller vite ; dans le débat, quand 
on parle de coopération avec les scientifiques, militants ou 
pas. A la FTM, nous avons une série d’expériences. Oui, 
on peut travailler avec des militants mais il faut aussi 
coopérer avec les institutions. Je rejoindrai le camarade 
qui vient d’intervenir à l’instant sur les demandes que 
doivent faire les scientifiques. Dans la dernière bataille, on 
a affronté officiellement les professeurs de cancérologie 
pour discuter de l’origine professionnelle de certains can­
cers aérodigestifs : pouquoi les ouvriers ont-ils dix fois

plus de cancers de la bouche ? Eux nous disaient : « c’est le 
tabac et l’alcool ». Nous leur avons dit : « Non, voici la 
liste des produits cancérigènes industriels ». On leur a tenu 
tête et on en est arrivé à faire une conférence de presse avec 
le Professeur Léon Schwartzenberg sur ce sujet. Et au 
départ ce n’était pas du tout évident. C’est nous qui avions 
des connaissances et des scientifiques et certains épidémio­
logistes étaient complètement ingnorants de l’origine 
industrielle de ces cancers. Voilà qui fait partie des coopé­
rations.

La deuxième expérience a été celle d’une bataille publique 
contre l’idéologie dominante sur la santé, avec l’hypothèse 
suivante : la santé, c’est la vie. Le point de départ, c’est le 
maintien de la santé. Il ne faut pas partir des pathologies ; 
nous sommes certains que le milieu de travail est le princi­
pal lieu d’agression contre la santé. Avec toutes les simpli­
fications que cela peut comporter.

Pour revenir sur le débat, je crois que le mouvement 
ouvrier doit faire des demandes auprès des organismes 
officiels. A la FTM, on « se bagarre » auprès de l’INRS 
(Institut national de la sécurité). On est intervenu auprès 
de la direction de l’INSERM, on participe à des groupes 
de travail et de réflexion sur l’orientation des recherches. 
On est en train de se demander comment prendre contact 
avec le CNRS, mais je crois que le débat ne doit pas se 
limiter à celui entre militants révolutionnaires, amis et 
sympathisants. Le mouvement ouvrier comme force 
constituée doit déposer auprès des organismes officiels des 
demandes motivées très précises, et présenter des interven­
tions, des communications dans les sociétés savantes, 
auprès de spécialistes des sciences du travail. Avec quel­
ques camarades, on essaie d’y parler, de tenir un autre 
langage et on est écouté. Il est d’ailleurs assez curieux que 
dès qu’une science est accolée au mot travail, elle est 
dévalorisée et c’est dommage : médecine du travail c’est 
considéré comme une sous-médecine ; sociologie du tra­
vail, c’est une sous-sociologie ; psychologie du travail... Et 
je parle aussi des reflets qu’il peut y avoir dans la presse 
d’inspiration marxiste de travaux scientifiques de diffé­
rentes disciplines.

Une dernière idée, l’importance des droits nouveaux ; 
avec les droits nouveaux, les comités d’entreprise, les 
CHSCT peuvent demander assistance à des « experts de 
leur choix » et dans certains cas, tels l’introduction de 
nouvelles technologies, des études payées par l’em­
ployeur ; c’est vrai aussi à propos des problèmes de santé 
au travail.

Voilà une grande question pour le mouvement ouvrier en 
ce moment : trouver des scientifiques qui ont cette volonté 
de coopération, qui savent ou veulent apprendre à faire ce 
travail d’étude scientifique sur les lieux de travail, en 
sortant des laboratoires des universités. J’aurais beaucoup 
d’histoires à raconter pour montrer qu’il ne suffit pas 
d’avoir de la bonne volonté ; après, il faut apprendre à 
savoir faire le travail de recherche en commun ; travail­
leurs scientifiques et travailleurs de la production.

André Gérin
Membre du CC du PCF, technicien RVI

La première question que je me pose à partir de mon 
expérience, pour se comprendre entre militants d’entre­
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prise et chercheurs militants : je crois qu’il faut partir 
certainement de points communs que nous avons dans la 
vie quotidienne. Par exemple, le problème de la qualité de 
la voiture, le problème du service rendu, c’est un problème 
qui concerne tout le monde — aujourd’hui on va dans la 
lune, il y a Apollo, on fait de belles choses au niveau des 
sciences et technologies — qu’est-ce qui fait qu’il y a des 
problèmes de qualité ? Je pense qu’aujourd’hui la question 
est posée d'une coopération nouvelle, je considère qu’on 
ne va pas encore assez au bout des questions pour ne pas 
être tributaires de l’actualité du quotidien, mais à partir 
des questions concrètes, se poser les questions fondamen­
tales, et il me semble que dans ce sens on aidera, on 
s’aidera mutuellement et on aidera à une appropriation 
par les travailleurs eux-mêmes de l’ensemble de ces ques­
tions par rapport aux chercheurs eux-mêmes...

La deuxième idée, concerne une expérience qui est un 
échec d’une certaine manière : dans un atelier de mon­
tage moteurs, ont été mis en place des groupes autonomes 
de production ; on a pris ça en compte de manière posi­
tive, on n’est pas allé au bout et la direction de l’entreprise 
est revenue en arrière, elle est revenue à la méthode classi­
que, ce qui nous a amenés à beaucoup réfléchir.

Alors la question qui se pose dans cet atelier de montage 
est la suivante : on a fait un petit sondage et quand on 
questionne ces travailleurs qui sont dans des conditions 
d’OS, mais là effectivement il faut s’interroger au plus près 
du contenu du travail : qu’est-ce qui a changé depuis les 
dix-quinze dernières années ? Quand on leur pose la ques­
tion : qu’est-ce qui a changé ? ils nous disent : I. c’est plus 
intéressant - 2. nous avons plus de responsabilités - 
3. nous n’avons pas d’avenir. Aujourd’hui, ils nous 
disent : les rapports humains entre travailleurs sont de 
plus en plus conflictuels et les rapports avec la hiérarchie 
deviennent insupportables...

L’interrogation, à mon sens, est la suivante :je crois qu’au 
fond est posée pour nous la question ; est-ce que dans le 
travail, aujourd’hui, on peut montrer une issue à la crise, 
une issue possible à la société ? Lorsqu’on gratte en pro­
fondeur — et je trouve que les exemples qui ont été donnés 
de la mutualité et des autres sont intéressants — effective­
ment il y a de multiples facettes dans la vie militante de 
l’entreprise que nous avons laissées complètement de côté 
pendant des dizaines d'années... Nous avons considéré que 
beaucoup de ces facettes qui ne concernaient pas l’exploi­
tation de l’homme par l’homme, n’étaient pas forcément 
de notre ressort... Or, voir les choses aujourd’hui sous leur 
dimension sociale et culturelle, m’amène à m’interroger 
sur la finalité du travail, parce qu’il y a une question piège 
qui est posée aujourd’hui par le patronat, il est obligé de 
tenir compte de ce qui nous pousse mais aussi il tient 
compte de où on en est du point de vue de notre pratique 
concrète et de notre état de réflexion sur un certain nom­
bre de questions. Or, quand le patronat dit, aujourd’hui 
(Les Echos, avril 83) l’entreprise doit être au service de 
l’homme, il faut prendre en compte les spécificités des 
interventions humaines... Je dis, mesurons ce que cela veut 
dire du point de vue des contradictions et des exigences 
humaines aujourd’hui dans le travail. Le patronat intègre 
les besoins, les aspirations des travailleurs, tels qu’ils sont 
exprimés d’une manière spontanée, mais pour toujours 
aller dans la logique et la finalité, et il les intègre de 
manière nouvelle aujourd’hui en prenant en compte tout 
ce qui a changé hors travail, du point de vue de lîiabitat, 
du point de vue des modes de vie, de manière personnali­

sée et individualisée, ce qui complique encore notre tâche 
du point de vue de la bataille que l’on veut mener. Parce 
que se pose la question du développement de l’homme, 
comme décideur de sa vie, comme décideur dans le travail, 
comme décideur de son épanouissement, comme décideur 
dans le sens de l’accès au savoir. Devant un enjeu majeur 
les travailleurs ont besoin de se reconnaître dans ce que 
nous disons comme étant des gens capables de décider et 
capables d’être responsables, même dans des conditions 
difficiles, même dans des conditions d’exploitation telles 
qu’on les exprime. La place de l’homme par rapport au 
travail c’est une question à mon avis centrale parce que, au 
fond,... ceux qui produisent, il faut aussi qu’ils décident de 
la finalité de la production.

A partir du travail, à partir de l’entreprise, d’une manière 
globale d’envisager une autre organisation de la société 
française, à partir de là, on peut se faire comprendre par 
rapport à notre idée de nouvelle communauté chercheurs- 
travailleurs. La question de la connaissance scientifique, 
du lien entre connaissance scientifique et culture ouvrière, 
est encore trop souvent aujourd’hui même dans l’entre­
prise, ni qualifiée ni bien appréciée. Parler des nouvelles 
technologies, parler du savoir-faire ouvrier, parler de tout 
ce qui se passe dans le travail, il y a toujours derrière les 
enjeux autour des mutations sociales et culturelles — à la 
fois on se rend compte que ces travailleurs résistent parce 
qu’il y a des choses qui changent complètement leur travail 
et, au fond d’eux-mêmes, ils se disent, quand on discute, 
qu’il faut quand même évoluer et nous ne sommes pas 
suffisamment offensifs pour montrer qu’il y a une issue à la 
question du travail à travers la place de l’homme dans la 
production, la crise de la société et les mutations de notre 
temps.

La connaissance scientifique, le niveau des sciences et 
techniques, s’appliqueront et l’on se fera comprendre d’au­
tant mieux que sera intégrée la culture ouvrière, parce que 
connaissance scientifique-culture ouvrière, cela fait partie 
du savoir dans son ensemble et la culture ouvrière est une 
partie du savoir vérifiée dans la pratique de la production. 
Ce qui m’amène à la dernière idée : cette question du 
travail est une lutte exigeante, parce qu’il faut changer les 
habitudes, il faut changer les idées reçues, parce qu’il faut 
modifier les mentalités, les cloisonnements, en créant les 
conditions pour chaque individu, chaque personnalité, 
afin qu’ils se prennent en charge. Or, une de nos vocations 
c’est l’appel à l’émancipation humaine, à réfléchir à l’idée 
de reconstruire des rapports humains, retisser des liens, 
restructurer des rapports entre la production, la 
recherche, la conception, avoir une autre vision très indi­
vise et critique sur la division du travail en intégrant la 
dimension psychologique, physiologique, sociologique, 
ergonomique de tout ce qui fait la vie de l’homme au 
travail.

Une nouvelle communauté dans le sens qu’on a dit tout à 
l’heure, je suis d’accord avec le terme du point de vue du 
contenu, mais il ne faut pas que cela nous gêne pour nous 
faire comprendre des travailleurs, par rapport à 
ce que l’on veut faire, par rapport aux militants, et 
cette manière de voir doit nous amener sûrement à une 
démarche beaucoup plus pluraliste... il ne peut pas y avoir 
d’a priori idéologique, philosophique et autre, et nous- 
mêmes nous avons une conception particulière de la 
société en tant que marxistes qui suscite la confrontation, 
des débats d’idées.
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Je voudrais exposer certains aspects d’une étude ayant 
associé des syndicalistes et des chercheurs, sachant que 
Jacques Duraffourg en présentera d’autres. Cette étude 
constitue une expérience susceptible d’alimenter concrète­
ment la réflexion sur le projet d’une « nouvelle commu­
nauté scientifique » qui intéresse spécifiquement ce carre­
four, en matière de recherche-action sur le travail 
aujourd’hui.

A travers les difficultés de la pratique syndicale de ses 
militants en entreprises, la fédération CGT de l'habille­
ment sentait qu’il y avait quelque chose à élucider au 
niveau de l’évolution de l’activité de travail dans sa 
branche. La préoccupation syndicale était de parvenir à 
saisir les conditions de travail dans la totalité de leurs 
aspects, la pénibilité, le rendement, la fatigue, la difficulté, 
la qualification, le salaire.., afin d’y voir plus clair d’abord 
dans la perspective d’une redéfinition de la convention 
collective sur les classifications. Par ailleurs, cette fédéra­
tion avait pu rencontrer au coup par coup des chercheurs 
qui travaillaient sur ce genre de questions avec les préoccu­
pations spécifiques et diverses de leurs disciplines scientifi­
ques respectives : ergonomie, sociologie, économie et 
médecine. A tous ces gens de fonctionner ensemble sur un 
objet d’étude ou de recherche qui n’était pas plus précis 
que cela au départ.

Ce qui aurait pu se présenter comme étant de l’ordre d’un 
contrat mal défini allait en fait devenir tout autre chose. Il 
n’y a pas eu des « scientifiques » répondant à une com­
mande de syndicalistes en leur dispensant in fine leur 
savoir ; mais un long processus s’est au contraire enclen­
ché par lequel c’est l’objet même de l’étude qui a été peu à 
peu défini et reconstruit, en même temps que se construi­
sait une dynamique originale de recherches, confrontant 
chercheurs et syndicalistes, comme les chercheurs entre 
eux, avec la diversité des préoccupations, des savoirs, des 
langages, et des méthodes d’investigation.

L’unité de l’objet étudié, l’unité des problématiques origi­
nelles des uns et des autres — et non la seule et unique 
problématique d’étude —, c’est très proprement l’expé­
rience vécue des militantes et des travailleuses qui nous 
imposait de la dégager. A l’évidence, les conditions de 
travail étaient vécues comme un tout par les travailleuses 
dans les entreprises, même si ce tout vécu était bourré de 
contradictions et très « embrouillé » : la pénibilité ou la 
fatigue mêlée à la qualification, l’individuel assimilé au 
collectif, le « on » accouplé au « je » dans la représenta­
tion du travail et de ses contraintes par les ouvrières, les 
problèmes individuels du poste et du contenu d’une tâche 
extrêmement parcellaire mêlés aux problèmes collectifs 
du fonctionnement d’ensemble de la chaîne ou de l’atelier, 
etc. Cela interpellait d’emblée des chercheurs relevant d’un 
découpage des disciplines établies qui « saucissonne » a 
priori le champ et l’objet des « conditions de travail » ; à 
l’économiste la productivité, au médecin la pathologie 
professionnelle, à l’ergonome le bruit ou la sécurité, au 
psychologue les réactions de l’individu, au sociologue les 
comportements collectifs au travail, etc. ! Mais cela inter­
pellait aussi d’emblée les militantes du syndicat, confron­
tées à la nécessité de découper très précisément les élé­
ments ou chapitres des plates-formes revendicatives sur 
lesquels mener concrètement les batailles syndicales.

Tout ceci peut être le mieux illustré par une question qui a 
grandement occupé notre étude et qui a fait l’objet de 
discussions très vives au sein du groupe, au sein même des 
syndicalistes comme au sein des chercheurs, comme entre 
les chercheurs et les syndicalistes : le rapport entre l’inten­
sité du travail ou la pénibilité globale des conditions de 
travail d’une part — ramassée dans la contrainte chiffrée 
au rendement et la difficulté d’y satisfaire aux divers 
postes de travail — et la qualification des travailleuses 
d’autre part.

Je prends un exemple. Telle ouvrière disait ; moi, mon 
travail n’est absolument pas qualifié, à un poste on ne fait 
qu’une opération très courte, et il n’y a que la cadence qui 
compte ; la preuve, si on me demandait à la maison, avec 
la machine à coudre, de faire entièrement un modèle sim­
ple qu’on produit à l’usine, ce n’est pas possible, je suis 
incapable de le faire. Mais une autre répondait : absolu­
ment pas, d’abord on nous balance souvent d’un poste à 
un autre dans la chaîne, certaines d’entre nous vont passer 
jusqu’à 10 postes successivement dans la même journée,et 
on sait faire alors des tas de petits morceaux de la gamme 
opératoire de production des divers modèles (lingerie 
féminine).

D’autres militantes entraient dans ce genre de discussions, 
mais aussi les chercheurs, pour constater d’abord tout 
simplement que « le rendement, ce n’est pas que le travail 
réel des ouvrières ». Mais de façon plus complexe, cette 
idée prenait corps que les ouvrières de l’habillement 
étaient peut-être contradictoirement à la fois OS « indivi­
duellement » quant à la contrainte de la cadence, à la 
rémunération, au rendement, au très bas niveau de salaire, 
mais pas OS « collectivement » si l’on peut dire. Et c’est 
même le statut d’OS qui venait à être nié pour revendiquer 
au contraire la reconnaissance d’une qualification indivi­
duelle réelle des ouvrières de l’habillement dont on sentait 
bien pourtant qu’elle était originale, d’un genre nouveau 
par rapport à l’image reçue du travail qualifié. Il fallait 
continuer à approfondir.

En effet, faire son rendement à son poste, y faire par 
exemple 120 %de la « norme »de production, cela n’était 
pas vécu par les ouvrières uniquement comme un pro­
blème individuel de résistance physique, mentale, ou « ner­
veuse », mais bien aussi comme une exigence de fonction­
nement d’un « travailleur collectif » à chaque poste, en 
quelque sorte, et ceci dans les termes suivants ; pour faire 
les 120 % à mon poste, la contrainte de temps (cadence) est 
telle que je dois faire très attention à ce qui a pu se passer 
dans l’exécution des tâches précédentes aux postes amont 
de la chaîne, ma propre exécution ma propre tâche étant 
extrêmement sensible au moindre petit détail d’exécution 
des tâches en amont, telle que la frange de tissu sur le bord 
de laquelle je dois piquer et qui m’arrive en n’ayant qu’un 
demi-centimètre au lieu du centimètre prévu, etc.

Ainsi, pour chaque ouvrière, depuis un poste donné, il 
pouvait se constituer de façon tout à fait particulière et 
imprévue une connaissance originale, mais réelle d’autres 
postes de l’ensemble constitué par la chaîne. Cela remet­
tait en cause l’image vulgaire des femmes OS de l’habille­
ment, au travail au rendement, déqualifié, parcellisé. 11 
n’était pas question de ne plus voir d’abord l’obsession de 
tenir le coup à son poste, de faire son rendement, l’écrase­
ment de l’individu par la fatigue, l’intensification du tra­
vail et sa violence. Mais il ne pouvait plus être question 
pour autant que cela masque l’émergence d’une dimension 
autre, engendrée contradictoirement dans ces conditions 
mêmes au niveau du travailleur collectif (on pourrait pres­
que dire « à corps défendant »), celle de la qualification.
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Ainsi, on pouvait comprendre que ce n’était pas du tout 
tomber dans l’obscurantisme du « tout est dans tout » que 
d’étudier les « conditions de travail » comme ce tout vécu 
fait d’aspects aussi contradictoires que l’intensification 
pure et simple du travail et l’acquisition simultanée d’une 
qualification.

Pour les syndicalistes, il y avait évidemment des enseigne­
ments utiles à tirer d’une telle étude des conditions de 
travail, pour l’action. La difficulté à résoudre est bien la 
suivante : la lutte contre l’intensification et pour de meil­
leures conditions de travail doit rester autonome et spécifi­
que au sens où elle n’a rien à voir avec une lutte pour faire 
payer par des primes le prix de la pénibilité et des atteintes 
à la santé que supportent les travailleurs ; mais en même 
temps, c’est une réelle qualification acquise contradictoi­
rement de façon originale au niveau du fonctionnement du 
travailleur collectif, qu’il s’agit bel et bien de faire recon­
naître.

Pour les chercheurs, c’est le processus de toute cette étude 
qui a été le plus riche, au plan méthodologique. Ces 
apports méthodologiques ont consisté, non pas dans des 
réponses aux problèmes posés fondamentalement au 
niveau épistémologique, mais bien plus simplement dans 
cette incongruité des questions qui se trouvaient posées à 
chacun dans ce qui était sa propre approche du travail, 
celle à laquelle le découpage de sa discipline scientifique le 
conduisait plutôt. Ces questions n’avaient pu surgir que de 
la confrontation du découpage des savoirs scientifiques ou 
des objets théoriques des différentes disciplines avec le 
« tout » de la réalité vécue par les militantes et/ou les 
travailleuses. Ces questions étaient incongrues car elles 
obligeaient à entreprendre vraiment une approche « trans­
disciplinaire » dépassant la commodité de l’addition sim­
ple des différentes disciplines, de leurs objets, de leurs 
savoirs. Et les militantes ou les travailleuses étaient bigre­
ment intéressées à pousser les chercheurs à se coltiner ces 
questions incongrues, car elles n’attendaient certes pas 
d’eux qu’ils restranscrivent simplement le discours qu’elles 
tenaient sur le « tout » des conditions de travail, mais bien 
au contraire qu’ils contribuent à rendre intelligible cette 
réalité vécue comme un tout.

Pour me faire comprendre, je prendrai un seul exemple, 
me concernant plus spécialement, en tant qu’économiste. 
La « chasse aux temps morts » est l’image mécaniste qui a 
longtemps tenu lieu de définition courante ou d’analyse 
concrète de l’intensification du travail, chez les écono­
mistes, y compris marxistes. Lorsqu’il plaque le schéma 
analytique de la production de plus-value (procès de valo­
risation) sur un déroulement concret de l’activité de travail 
non considérée en propre, l’économiste débouche effecti­
vement sur une vision fort instrumentale de la force de 
travail, ramenant par exemple l’intensité du travail à une 
vulgaire question de « cadences », voire de vitesse ges­
tuelle. Or, précisément dans une branche comme l’habille­
ment, où ces questions des cadences et de la chasse aux 
temps morts se posent à l’extrême, l’intensification du 
travail est aussi tout autre chose pour les travailleuses dès 
lors qu’elle est vécue par elles non pas en tant que « force 
de travail », mais bien dans la totalité et l’unité de ce 
qu’elles sont : des personnes irréductibles, que le capital ne 
parviendra jamais totalement à réduire à la force de travail 
qu’il cherche pourtant constamment à s’approprier. L’in­
tensité du travail est vécue par les ouvrières autant à 
travers l’état dans lequel l’on se trouve chez soi le soir (la 
main leste avec les enfants) qu’à travers le degré des exi­

gences du poste. L’intensité du travail est vécue par les 
ouvrières à travers « tout ce qui pèse » sur l’individu pen­
dant le temps du travail et qu’il faudra parvenir à « effa­
cer » pendant le temps de non-travail, autant le vécu d’inu­
tilité ou d’indignité que la dextérité ou la cadence des 
gestes à atteindre et à tenir ; l’un et l’autre sont indissocia­
bles. Une baisse de cadence mesurée en nombre d’opéra­
tions de production par minute, par heure, ou par jour, 
peut être vécue comme une intensification du travail par 
les ouvrières, au sens où interviennent beaucoup d’autres 
éléments de la situation de travail. Et ce « vécu » est 
réalité, on ne saurait l’éliminer au nom d’une « objecti­
vité » que l’on opposerait ici à la « subjectivité ». Si l’ana­
lyse économique marxiste n’en tient pas compte, elle ris­
que bien de se condamner à parler des problèmes du 
travail en ne parlant en fait de ceux du capital et de sa 
valorisation.

C’est toute l’articulation du travail abstrait au travail 
concret qu’il faut repenser si l’on entend être capable de 
construire pleinement une « logique autre que celle du 
profit », un nouveau type de productivité (qui ne se 
confonde plus avec l’intensification), de nouveaux critères 
de gestion. L’analyse économique marxiste ne peut pas 
s’enfermer dans les problèmes de la production de mar­
chandises par des marchandises. 11 ne faut plus penser le 
travail concret dans les catégories mêmes du travail abs­
trait, telle est l’exigence première du projet révolution­
naire du « travailler autrement », celui d’une production 
des choses qui ne soit plus le fait de la consommation des 
hommes.

On l’aura compris, c’est seulement en entreprenant, dans 
la pratique, la constitution d’une « nouvelle communauté 
scientifique » que l’on pourra avancer dans l’accomplisse­
ment de ce projet. Cette nouvelle communauté scientifi­
que passe par une remise en cause, non pas de la nécessité 
d’un découpage de l’objet théorique plus spécifique de telle 
ou telle discipline, mais des rapports de cloisonnement et 
de domination existant actuellement entre les différentes 
disciplines scientifiques étudiant le travail. Seule la 
confrontation de l’élaboration même des savoirs scientifi­
ques de ces diverses disciplines à l’expérience vécue des 
travailleurs et des militants, pourra permettre à la fois de 
repenser l’objet théorique propre à telle ou telle science 
sociale et de reconstruire l’objet réel commun dont la 
pleine connaissance est nécessaire à l’action.

Gilbert Igonet
Médecin mutualiste

Je suis médecin dans un centre mutualisteet je vais essayer 
de rapporter sous forme descriptive l’expérience qu’on est 
en train de conduire à Ugine-Aciers et qui se poursuit. A 
l’origine, ce qu’il faut voir, c’est une interpellation de la 
communauté médicale du Golfe de Fos par le patronat 
d’Ugine-Aciers en 1976, c’est-à-dire à une époque où le 
discours de Simone Veil sur la santé met en avant déjà la 
nécessité de réduire les dépenses de santé ; c’est la période 
du développement des campagnes anti-tabac et anti-al­
cool. Dans le même temps la direction d’Ugine-Aciers
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partait en guerre contre l’absentéisme au niveau de l’usine 
et pour cela avait adopté une double stratégie ; interne à 
l’usine avec, dans les ateliers, un processus de culpabilisa­
tion par affichage d’un hit-parade de l’absentéisme et la 
personnalisation des salaires (huit jours d’absence fai­
saient sauter une prime) ; à l’extérieur, la convocation, 
disons plus exactement l’invitation aux médecins du Golfe 
de Fos à visiter l’usine, espérant faire la démonstration que 
cette usine moderne, mettant en œuvre des technologies 
qui modifiaient la production de l’acier de telle sorte que le 
taux d’absentéisme que l’on rencontrait dans l’usine était 
inexplicable si on faisait des comparaisons avec la sidérur­
gie traditionnelle, en particulier la sidérurgie lorraine.

Voilà quel a été le point de départ. 11 y a eu parallèlement 
une pratique médicale mutualiste dans le Golfe de Fos, 
qui, si elle n’est pas aussi vieille dans le Golfe de Fos, a plus 
de vingt ans dans les Bouches-du-Rhône, c’est-à-dire une 
pratique qui associe à la gestion du Centre de santé des 
mutualistes, c’est-à-dire en fait des cotisants travailleurs 
mutualistes et des médecins sous la forme de structures 
dites participatives et ce depuis de très nombreuses années. 
Cette pratique a permis de tenter de poser le problème 
d’une façon différente. Le syndicat CGT de l’entreprise 
nous avait sollicités et avait émis l’idée de riposter de façon 
originale à cette campagne contre l’absentéisme, c’est-à- 
dire ne pas nier l’absentéisme dans l’usine, mais dire ; 
« bon, s’il y a absentéisme, c’est qu’il y a un certain nombre 
de problèmes et nous, on est d’accord pour que les méde­
cins visitent l’usine ;celadit, nous la leurferons visiter... ».

Pendant la visite, le cortège des visiteurs a été stoppé dans 
un atelier qui est celui considéré comme le plus nocif, qui 
est le parachèvement des barres. Nous étions sur une 
passerelle, nous avons été invités à descendre dans l’atelier 
même, c’est-à-dire au lieu de la production et là chaque 
médecin a été entouré d’une dizaine de travailleurs et a pu 
avoir un dialogue très inhabituel par rapport à ce qui se 
rencontre dans le cabinet d’un médecin, c’est-à-dire que 
s’exprimait un certain nombre de choses au niveau de la 
souffrance du travail, qui a eu un impact considérable sur 
les médecins et quand Je dis les médecins, il ne s’agissait 
pas simplement de nous mais aussi des médecins qui 
n’étaient pas avertis, c’est-à-dire qui n’étaient pas des 
médecins mutualistes... et lorsque la direction, après cette 
visite, nous a réunis dans ses locaux pour essayer de 
discuter, la teneur de la réunion s’est totalement transfor­
mée, c’est-à-dire qu’y compris les libéraux se posaient les 
problèmes de l’absentéisme en disant ; finalement on nous 
a convoqués ici pour tenter de nous faire un procès d’in­
tention sur des certificats de complaisance que nous déli­
vrerions. La réalité c’est que nous avons l’impression 
d’être en-dessous de la réalité au niveau des certificats que 
nous délivrons. Forts de ce constat, nous avons décidé 
d’établir une collaboration continue qui ne pouvait être 
possible que dans la mesure où il y a une conjugaison de 
ces deux protagonistes que sont les techniciens et qu’é­
taient les travailleurs gestionnaires de ces structures sani­
taires par l’intermédiaire de leur mutuelle... Dans un pre­
mier temps, nous nous sommes posé la question de savoir 
quels étaient les risques qui existaient dans l’usine. Nous 
en avions déjà un premier bilan : celui qui est établi par la 
Médecine du Travail dans le bilan social, nous avons 
voulu avoir une autre grille de lecture de ces risques dans 
l’usine en faisant faire par les travailleurs ce que nous 
avons appelé la « Carte brute des risques ». Carte brute, 
pourquoi ? Parce que nous étions partis du principe qu’il y 
avait chez les travailleurs — les incidents de visite au para­

chèvement des barres en faisaient largement la démonstra­
tion —, une capacité à expliquer un certain nombre de 
choses au niveau de la nocivité du travail, qui existait de 
façon informelle dans les discussions des travailleurs entre 
eux et qu’il nous était indispensable d’avoir, de formaliser, 
afin de voir si la grille que nous utilisions dans le cadre du 
cabinet médical était la bonne grille pour répondre aux 
problèmes posés. Cela a été le premier temps de l’expé­
rience, c’est tout un travail de collecte d’interviews et 
ensuite d’entretiens de groupes, c’est-à-dire atelier par 
atelier lorsque cela a été possible (on a réalisé comme ça 
six entretiens de groupe) pour essayer de parfaire chaque 
fois cette carte des risques, pour avoir une image, une 
photographie à un moment donné de ce qu’étaient les 
risques dans l’usine et la perception qu’en avaient les 
travailleurs. Maintenant nous essayons de développer 
l’expérience, sur un problème particulier, le bruit, qui a été 
l’un des facteurs qui est venu en avant avec force et qui est 
présent dans beaucoup d’ateliers et qu’on a jugé comme 
prioritaire. Nous avons décidé de nous attaquer à ce pro­
blème du bruit avec tout ce que ça fait surgir comme 
interrogations que je voudrais livrer parce qu’elles nous 
paraissent symptomatiques de ce qui peut se produire au 
niveau de la façon dont les médecins, à un moment donné, 
mettent en œuvre des connaissances pour essayer de s’at­
taquer aux problèmes.

11 y a, à Ugine-Aciers, du bruit dans deux ateliers en 
particulier, qui avaient été déclarés comme nocifs avec 
trois croix (l’échelle de nocivité ayant de une à trois croix). 
Ces deux ateliers sont le parachèvement des barres et 
l’aciérie. Un certain nombre de risques avaient été consi­
gnés au niveau de ces deux ateliers, parmi lesquels le bruit, 
le travail posté, la manipulation de produits toxiques. Un 
travail de consultation de dossiers d’une part et de comp­
tabilisation des actions en matière de lutte contre la noci­
vité du milieu du travail d’autre part, nous ont permis de 
mettre en évidence qu’il y avait des différences considéra­
bles entre ces deux ateliers, alors qu’au départ il pouvait y 
avoir une certaine similitude et en particulier le fait que 
dans ces deux ateliers, le bruit, puisque c’est de lui dont il 
est question, était dénoncé comme un facteur considéra­
ble, il y a des différences importantes dans le taux des 
consultations, au niveau de la structure médicale et dans 
l’organisation d’actions au niveau du bruit.

Cela nous a posé quelques problèmes parce que la grille 
que les médecins utilisent en matière de bruit c’est surtout 
une grille qui fait référence à l’atteinte de l’oreille, c’est-à- 
dire aux problèmes de surdité professionnelle, or il y a très 
peu de consultations pour ce type de problèmes et à la 
faveur de tous les entretiens que nous avons pu avoir, ce 
n’est pas la surdité professionnelle qui est le problème 
numéro un pour les travailleurs en matière de bruit, c’est 
tout autre chose, c’est une espèce d’investissement psycho­
logique par le bruit avec tout ce qu’il induit comme rup­
tures dans les relations sociales dans le travail, mais aussi 
hors du travail, par exemple l’impossibilité à un moment 
donné à la maison d’écouter de la musique dans des condi­
tions normales, l’intolérance au bruit qui peut être fait par 
les enfants, c’est-à-dire tout un monde qui n’est pas pris en 
compte par la pratique médicale telle qu’elle est organisée 
à l’heure actuelle.

Alors, notre problématique, c’est précisément d’essayer de 
voir comment une demande au niveau de l’usine est une 
demande de prévention ; en effet, les travailleurs savent 
pertinemment qu’il s’agit du bruit, comment cette 
demande se transforme ensuite dans le cabinet médical en
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une demande strictement individuelle où le bruit est tota­
lement occulté, disparaît complètement du discours, et où 
la seule demande, finalement, est une demande de cure soit 
d’un ulcère à l’estomac, soit d’un problème de déprime. 
Donc quel type d’outil et quel type de structure il faut que 
nous mettions en œuvre pour essayer de recomposer une 
autre analyse finalement de la nocivité en milieu de travail.

Tout à l’heure Alain Boy disait avec sa verve habituelle : 
« la science s’est plantée... ». Or il généralise peut-être un 
peu vite mais je crois que c’est en partie vrai pour la 
médecine à l’heure actuelle.

Ce matin, Yves Schwartz nous mettait un peu au défi, il 
disait : « si effectivement la classe ouvrière dit qu’il existe 
un cancer du soudeur, que l’épidémiologie classique n'a 
pas été en mesure de mettre en évidence, il faut qu’on 
apporte un certain nombre de preuves »... Je crois que 
Alain Boy, dans le même type de réflexions, disons en tout 
cas sous forme de réponse, disait que pour l’amiante, on 
avait vécu ce type d’expérience où effectivement il faut 
mener une bagarre considérable pour que l’amiante soit 
reconnue comme un facteur cancérigène ; cela a été le cas 
de la silice, et il est vrai qu’il y a des difficultés, c’est en tout 
cas l’aveu des médecins eux-mêmes, des difficultés par 
exemple à établir en ce qui concerne l’apparition de patho­
logies, des courbes qu’on appelle dose-effet, entre le toxi­
que et les effets sur l’organisme, et ça doit nous interro­
ger... C’est vrai qu’au niveau statistique on peut établir que 
l’amiante par exemple est un facteur nocif, comme le tabac 
d’ailleurs, mais les médecins qui sont amenés à travailler 
sur ces individus concrets, s’ils mettent en œuvre ce type de 
schéma se trouvent souvent dans une situation d’échec.

Or, on a tenté au niveau d’Ugine-Aciers, c’est ce que je 
disais tout à l’heure, enfin du moins on tente par exemple 
au niveau du bruit, d’interroger ce type de problématique. 
Je disais qu’on a deux ateliers pour lesquels le bruit est 
d’une intensité à peu près équivalente (bien que... je sais 
bien que les acousticiens diraient que les fréquences de ces 
bruits sont différentes et qu’on peut toujours mettre en 
avant, au niveau de ces différences de fréquences, des 
agressivités ou en tout cas une perception psychologique 
différente parce, soi-disant, les fréquences basses sont plus 
facilement tolérées que les fréquences aiguës). Mais je 
disais tout à l’heure qu’il y a des taux de consultation qui 
varient d’un atelier par rapport à l’autre, de 1 à 4, et que les 
différences qu’on peut constater au niveau de ces deux 
ateliers, c’est que dans un de ces ateliers, l’aciérie, les 
travailleurs sont valorisés parce que l’acier naît dans l’acié­
rie et qu’au niveau de l’autre atelier, qui est le prachève- 
ment des barres, l’acier est simplement conditionné, et de 
l’aveu même des travailleurs, dans le langage des travail­
leurs dans l’entreprise, cet atelier c’est l’atelier des jobards, 
c’est-à-dire qu’il y a l’organisation de tout un univers de 
perception du travail qui fait que les consultations dans le 
cabinet du médecin généraliste — en tout cas c’est l’hypo­
thèse qu’on émet — varie de 1 à 4 et que, par exemple, 
lorsqu’un travailleur de l’aciérie craque, c’est-à-dire lors­
qu'un travailleur de l’aciérie qui fait partie de ces travail­
leurs qui ne consultent pas, lorsqu’un travailleur de cette 
aciérie craque c’est toujours grave, c’est-à-dire que ça va 
très loin dans le processus de détérioration de la santé et 
j’ai quelques exemples comme ça de travailleurs qui ont 
subi un accident du travail et qui se voient brutalement 
déclassés dans la hiérarchie des aciéristes et qui ensuite 
n’arrêtent pas de cumuler tout un processus de consulta­
tions qui n’en finit pas, il y a ce que les médecins appellent 
une sinistrose, c’est-à-dire qu’on se nourrit de sa propre 
maladie, et ça n’en finit plus.

C’est à rapprocher aussi d’un certain nombre d’hypothèses 
qui avaient été émises sur les processus de somatisation au 
début du XIX' siècle, et en particulier sur ce qu’on appelle 
maintenant l’affaiblissement des défenses immunitaires, 
dans des situations psychologiques déterminées. C’est-à- 
dire que la question qu’on peut se poser, c’est que par 
exemple, si l’amiante est un facteur cancérigène, n’importe 
quel travailleur ne développe pas un cancer de l’amiante 
n’importe quand et que ce « n’importe quel travailleur » et 
« n’importe quand » est largement dépendant de ce qui se 
passe au niveau de l’organisation du travail, de l’image de 
l’entreprise, de l’image qu’on a de soi-même par rapport à 
l’image de l’entreprise. Comment collecter ces données 
fondamentales autrement que dans un dialogue qui va à 
mon avis au-delà de la simple collecte de données ?

Du point de vue de la technologie de réparation, la méde­
cine devient de plus en plus performante y compris la 
médecine liée au travail ; donc à mon sens on ne peut pas 
dire qu’il y a une crise du modèle scientifique médical dans 
ce domaine-là, je crois qu’elle est ailleurs, elle est dans une 
recomposition du savoir médical qui comprend l’utilisa­
tion de la psychiatrie qui s’est développée pour elle-même 
par rapport au reste des disciplines médicales ; ce qui fait 
que, au niveau de la formation des médecins par exemple, 
on traverse sept ans de médecine sans avoir une seule 
heure de psychiatrie, — il faut faire un certificat d’études 
spéciales pour en faire. C’est dire que dans la médecine 
générale qui est à mon avis, je ne sais pas si on peut 
employer cette image par référence historique, mais qui est 
le maillon faible, il y a le cumul d’un certain nombre de 
handicaps quand ils se sont produits, et pourtant, en 
même temps, aussi le cumul d’un certain nombre d’avan­
tages. C’est-à-dire que les praticiens de la médecine géné­
rale sont des hommes de terrain, et qu’ils n’ont jamais 
perdu l’image d'une science du concret, c’est ce qu’ils 
disent à l’heure actuelle. Lorsqu’on veut effectivmeent les 
faire rentrer dans des schémas universitaires qui veulent 
biologiser la médecine ou qui veulent psychiatriser la 
médecine, les généralistes disent ; « non, nous sommes des 
hommes de terrain ». Bon ils ne le disent pas comme ça 
parce que ça traverse tout un discours corporatif... où il y a 
des composantes politiques qui viennent des origines 
sociologiques des médecins. Je veux dire que le conflit qui 
traverse la médecine à l’heure actuelle est extrêmement 
complexe, le contenu de la crise scientifique qui traverse la 
médecine nV est pas pour rien. Dans ce type d’interroga­
tions qu’on a sur une nouvelle communauté scientifique, 
dire : une science doit être une science du concret, ça met 
en œuvre tout un tas de rapports très différents entre 
praticiens de la science, justement, qui dépasse la collecte 
du vécu. Il y a toute une recomposition dans la consulta­
tion médicale, l’individu arrive avec sa singularité, et une 
singularité qui a recomposé tout un collectif, un collectif 
qui est en rapport avec le travail, qui met en œuvre tout un 
perçu technologique, tout un perçu où il y a des phéno­
mènes de valorisation et de dévalorisation, par exemple...

Un sociologue le dirait mieux que moi, il ne peut y avoir 
valorisation de l’aciérie que tout autant qu’il y a dévalori­
sation du parachèvement des barres. Dans ce travailleur 
collectif, il ne peut y avoir valorisation d’une catégorie de 
travailleurs tout autant que dans la même usine il y a 
dévalorisation d’autres travailleurs, sans cela il n’y a pas de 
travailleur collectif.. Et je veux dire que ça traverse le 
monde du travail et l’image que ces travailleurs renvoient 
ensuite au médecin est largement prédéterminée par ce 
type de... climat, je ne trouve pas d’autres termes, alors 
j’emploie climat...
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J. Duraffourg
Ergonome CNAM

Je ferai trois remarques :

L'origine de la recherche

Les questions qui nous ont été adressées s’enracinent dans 
une double évolution. Celle de la branche, ce qui renvoie à 
révolution des forces productives matérielles : nouvelles 
technologies, processus de restructuration, donc nouvelle 
manière de produire. Celle de la pratique syndicale, que les 
dirigeants de la Fédération considéraient comme nou­
velle. L'origine de cette recherche se situe au niveau des 
problèmes posés par la négociation sur les grilles de classi­
fication. Avec l’introduction des machines automatiques, 
le patronat recherche un abaissement des qualifications 
sous le prétexte que les ouvrières n’ont plus qu’à position­
ner le tissu. Par conséquent, la question que les camarades 
de la CGT se posent est relative à l’activité des ouvrières : 
que veut dire positionner le tissu, est-ce si simple que ça ? 
Interrogation pertinente car effectivement, positionner le 
tissu sur une machine est une activité complexe et d’autant 
plus complexe qu’elle doit être exécutée dans certaines 
conditions, notamment de contrainte de temps. Voilà 
donc une interrogation qui renvoyait simultanément au 
champ de la qualification, classification, salaire, et au 
champ de l’analyse du travail donc à l’articulation travail 
concret/travail abstrait. Quant à la nouveauté de la prati­
que syndicale, les questions renvoyaient à l’évolution de 
notre formation économique et sociale. Depuis une 
dizaine d’années, se développent dans les entreprises de 
plus en plus de luttes portant directement et explicitement 
sur les conditions de travail. Dans l’habillement en parti­
culier, beaucoup de conflits se sont noués sur les pro­
blèmes de cadences, de parcellisation des tâches. Ainsi, à 
La Rochelle, dans l’usine qui fabriquait les chemises 
« Lui », les luttes qui se sont développées depuis 10 ans 
portaient sur le contrôle du processus de production, le 
contrôle des cadences, le contrôle du contenu du travail, la 
question de l’auto-organisation sur la chaîne.

Pour les dirigeants de la Fédération, c’est un exemple que 
je donne, mais il y en a eu d’autres — une telle pratique 
syndicale a contribué à reposer les questions sur la 
connaissance de ce qui se passe pendant le temps de tra­
vail.

A Unitiative du syndicat

La seconde remarque porte sur le fait que l’initiative, au 
sens fort du terme, a été de bout en bout syndicale. Je crois 
que ça mérite quelques explications. C’est l’organisation 
syndicale qui a contacté les chercheurs. Les choix qu’im­
plique la constitution d’une équipe de recherche ont été 
foits progressivement au cours de multiples débats qui ont 
porté sur la nature des problèmes et le type de compé­
tences nécessaires pour les éclairer. Je ne dis pas que les 
syndicalistes ont tranché seuls. Je parle d’initiative et de 
recherche ensemble : il n’y a pas ceux qui posent les ques­
tions et ceux qui ont les réponses ; ça ne fonctionne pas 
comme ça... Donc, je ne parle pas d’une quelconque sou­
mission de la recherche à une instance sociale et politique. 
Je parle d’un contrôle au sens positif du terme, de l’ensem­
ble du processus dont le syndicat assume les enjeux 
sociaux, et les chercheurs les enjeux scientifiques.

Nous nous sommes heurtés à une double difficulté. Nous 
avons rencontré des difficultés objectives liées au décou­
page disciplinaire dont parlait Marc. Bâtir ensemble un 
projet de recherche cohérent pose immédiatement les pro­
blèmes de langage et de nos systèmes conceptuels diffé­
rents. Marc en a donné des exemples : le concept d’inten­
sité du travail pour un ergonome n’a pas le même contenu 
que pour un économiste ou pour un sociologue. Il a fallu 
s’expliquer là-dessus, et le faire devant les militants 
ouvriers, pour qui le contenu de chaque concept était 
encore différent, à la fois plus dense et moins précis, mais 
en tout état de cause plus large que la somme de tout ce que 
chacun d’entre nous disait. Et puis, deuxième difficulté, 
l'enracinement syndical de cette recherche s’est heurté au 
refus patronal ; mais il est utile de s’arrêter sur les consé­
quences de ce refus et surtout sur les différences qui se sont 
manifestées au sein du groupe quant à la manière de 
procéder au regard de ce refus. Je ne parle pas là de 
positions politiques — qui existaient au demeurant et 
c’était bien — mais d’exigences professionnelles. En un 
mot, devant la porte fermée d’une usine, le sociologue, le 
médecin, peuvent toujours rencontrer les travailleurs au 
bistrot du coin, l’économiste peut se servir de documents 
que les syndicalistes peuvent lui fournir. L’impossibilité de 
rentrer dans l’entreprise est une difficulté pour eux, mais 
ils peuvent quand même produire quelques réponses aux 
questions posées. 11 n’en est pas de même pour l’ergono­
miste. Sans accès aux postes de travail, il est neutralisé. 
Nous avons demandé à dix entreprises et reçu une seule 
réponse... négative. Etant notre seul point d’accrochage, 
nous avons vu la section syndicale et nous sommes partis à 
la négociation. Nous avons rencontré le Comité d’entre­
prise, et nous avons mis « les cartes sur la table » vis-à-vis 
de la direction : nous sommes des universitaires, nous ne 
sommes pas chargés de faire la politique de la CGT, parce 
qu’elle est bien assez grande pour la faire elle-même... Ceci 
dit, la CGT nous pose des questions sérieuses, nous vous 
demandons la possibilité d’entrer et nous sommes prêts à 
négocier des garanties. Je dois dire que 9 mois de négocia­
tion pour accéder 4 jours aux postes de travail, cela repré­
sente un coût très élevé.

Construire un objet de recherche

Une troisième et dernière remarque pour expliquer com­
ment toutes ces difficultés ont été dépassées. C’est un peu 
l’histoire d’une mise en place parce qu’au regard de la 
durée de celle-ci, l’étude proprement dite a été très courte. 
Quand on a essayé de faire le bilan, nous avons constaté 
une véritable débauche de papier. Certes, cela est anecdo­
tique, mais à la relecture de cet énorme dossier, on décou­
vre non seulement les difficultés, mais surtout comment, 
par intégrations successives, nous avons construit pro­
gressivement un objet de recherche original tel que l’impli­
que l’idée d’une nouvelle communauté scientifique. En 
deux mots, ce fut une succession de notes qui furent 
soumises à l’ensemble du groupe. D’abord, une note sur 
les problèmes posés à propos de la collaboration d'une 
organisation syndicale et d’un groupe de scientifiques. 
Ensuite, nous avons reformulé par écrit la demande de la 
CGT. Puis, chacun d’entre nous a fait un papier pour 
expliciter — de l’intérieur de sa discipline — ce qu’il com­
prenait de cette demande, à quel niveau et par quel moyen 
il pensait pouvoir apporter des éléments de réponse.

Evidemment, chacun avait entendu des choses différentes. 
Alors — toujours avec les syndicalistes — nous avons fait 
une synthèse — qui soulignait les convergences, les diver­
gences et les articulations possibles —, essayé de dégager 
un a.xe d’étude — « le capital a besoin de façon croissante
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de s’approprier l’ensemble de la vie des travailleuses » —, 
et construit à partir de nos apports respectifs un cadre 
théorique autour de cet axe. J’emploie le verbe « essayer » 
car il convient de rester modeste quant à la valeur de cette 
tentative.

Je crois que ce travail de réflexion et de débat nous a 
permis de construire un objet de recherche, et par les 
hypothèses formulées, de rendre un peu plus intelligible le 
réel. Il faut souligner que cet objet était totalement diffé­
rent de l’objet qui aurait été le mien, en tant qu’ergonome, 
ou celui de Marc, ou celui d’Annie comme sociologue... 
De même, ce n’était plus tout à fait l’objet de recherche tel 
que l’organisation syndicale l’avait posé au début. Après 
six mois de discussions, les chercheurs comme les militants 
du syndicat, en ont fait le constat. Pour ce qui nous 
concerne, cette pratique a mis au centre de nos préoccupa­
tions, un problème fondamental, celui de l’articulation 
entre les disciplines. Nous l’avions défini en deux mots, ni

unification, ni juxtaposition. Deux mots finalement pour 
définir une pratique dialectique de dépassement. A vou­
loir unifier, on tombe dans « un horrible magma » théori­
que qui conduit, passez-moi l’expression, à du baratin 
idéologique inefficace. Mais, on ne peut accepter une 
simple juxtaposition de savoirs relatifs à des objets arbi­
trairement découpés dans le réel. Il faut accepter ce que 
Marc a appelé le décloisonnement avec l’objectif explicite 
de permettre à chacun de développer le plus loin possible 
sa réflexion dans son cadre propre... Pour ma part, je 
constate que j’ai progressé au niveau de l’ergonomie... Je 
terminerai en disant qu’à mon avis, cela n’aurait pas été 
possible sans les militants de la Fédération de l’Habille­
ment à qui il faut rendre hommage d’avoir perçu l’impor­
tance de consacrer des dizaines d’heures à des discussions 
qui, en apparence, n’avaient pas grand chose à voir avec 
leurs responsabilités syndicales. Vous avez dit « en appa­
rence », c’est en soi tout un programme.
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LE POINT
Monique Florenzano

POLITIQUE DE LA RECHERCHE 
EN SCIENCES DE L’HOMME 

ET DE LA SOCIÉTÉ 
OÙ EN EST-ON AUJOURD’HUI ?

Les sciences de l’homme étudient l’homme et les sociétés 
humaines dans leur structure et leur devenir historique, sous tous 
leurs aspects individuels et collectifs et en prenant en compte 
leurs multiples déterminations, ce qui inclut bien entendu l’étude 
scientifique des phénomènes culturels. Cette définition qui se 
veut englobante fait bien pressentir la multiplicité et la com­
plexité évolutive des champs de recherche couverts par cet 
ensemble de disciplines mais n’apprend rien sur son organisation 
et sur son insertion institutionnelle en France, insertion principa­
lement universitaire jusqu'à la 2' guerre mondiale. Après la 
guerre, l’organisation du CNRS, dont les sciences humaines 
formaient une section, et la création de la VF section de l’Ecole 
pratique des hautes études ont formé deux foyers essentiels de 
développement de recherches en équipe, sur le terrain et dans des 
domaines non liés aux enseignements traditionnels des facultés 
des lettres ; en même temps se mettait en place un dispositif 
public d’études et de recherches liées aux domaines d’interven­
tion et aux besoins de gestion ou de régulation des administra­
tions, S’est de même développée une recherche privée liée aux 
entreprises, mal connue, mais dont il semble qu’elle soit restée 
relativement modeste.

Les sciences de l’homme ont connu une deuxième phase de déve­
loppement, sous forme contractuelle cette fois, en liaison avec les 
idéologies de la croissance des 4' et 5' Plan, Les contrats, pour 
des recherches qui se voulaient souvent palliativesdescontradic­
tions de l'industrialisation, n’ont provoqué une dynamique de 
créations d’équipes, à l’intérieur et à l’extérieur de l’Université et 
du CNRS, que vers 1968 au moment précisément où se renversait 
en France la tendance à la hausse du financement régulier de la 
recherche en général. Ceci explique sans doute que la politique 
contractuelle, que l’on crédite généralement du développement 
de la sociologie urbaine, et de l’économie et de la sociologie de la 
santé, de l’éducation, du travail..., ait eu pour sous-produits une 
précarisation massive des personnels de recherche et une diffé­
renciation rapide des disciplines ou sous-disciplines entre celles 
qui recevaient la manne des contrats publics et celles qui ne 
vivaient que sur un financement régulier qui commençait à se 
rétrécir. A la suite de luttes importantes dans le secteur, la 
précarisation des personnels a trouvé une issue relative et contra­
dictoire dans un plan (1977-1981) d’intégration des personnels 
dits « hors-statut ». La différenciation, qu’une terminologie cri­
tiquée tentait de redoubler et de Justifier au CNRS, entre 
« sciences du monde contemporain »et« sciences du passé et de 
la connaissance », ou entre sciences sociales et « humanités », 
marque toujours le potentiel de recherche en sciences de l’homme 
et de la société auquel ellea imposé des conditions etdesstylesde 
travail différents et une certaine étanchéité des méthodes et des 
problématiques.

Pour terminer ce bref historique, indiquons que les sciences de 
l’homme représentent actuellement au CNRS 13 sections du 
Comité National, 1 750 chercheurs, I 550 ingénieurs, techni­
ciens et administratifs, et mobilisent autour des équipes liées au 
CNRS, en équivalent temps-plein de chercheurs, environ

4 500 personnes de tous grades de l’enseignement supérieur, 
allocataires de recherche, autres chercheurs, visiteurs... Ces chif­
fres informent en quelque sorte sur le noyau dur de la recherche 
en sciences de l’homme et de la société. Pour une évaluation plus 
complète, il faudrait pouvoir incorporer les personnels de l’Uni­
versité et des administrations qui participent à des recherches 
non reconnues par le CNRS.

L'avant mai 1981

On a tendance aujourd’hui à oublier tant la gravité de la réces­
sion en Sciences de l’Homme dans les années 1976-1980 que le 
caractère explosif des luttes syndicales qui agitaient le secteurau 
début de 1981.

De 1976à 1981,les Sciencesdel’Hommeont en effet subi comme 
les autres disciplines mais plus que les autres disciplines la réces­
sion en postes et en crédits des moyens de la recherche. Avec le 
rapport Massenet, l’arrêt du recrutement de chercheurs perma­
nents au CNRS était devenu une doctrine gouvernementale pour 
les Sciences de l’Homme, confirmant le ralentissement observé, 
et appliquée intégralement pour l’exemple en 1979. Durant ces 
années, l’accroissement des effectifs de chercheurs au CNRSs’est 
pratiquement résumé à quelques créations de postes d’accueil 
temporaire d’universitaires et à l’intégration sur postes perma­
nents des personnels hors-statut antérieurement recrutés par les 
équipes dans le cadre de la politique contractuelle des années 
1970-75. Dans le même temps, le recrutement de personnels 
ingénieurs, techniciens ou administratifs au CNRS et d’ensei­
gnants dans les universités subissait un blocage tout aussi sévère.

De 1976 à 1980, les budgets globaux au CNRS des deux grands 
groupes de disciplines — Sciences sociales et Humanités - ont 
par ailleurs stagné en francs courants et diminué fortement en 
francs constants ; mais ici, contrairement à ce qui se passait pour 
le recrutement, cette forte diminution des moyens financiers des 
équipes, largement sous-estimée par les chiffres officiels, n’a été 
pleinement connue qu’après 1981, la statistique globale rétros­
pective expliquant après coup le malaise profond vécu indivi­
duellement par les chercheurs. Cette récession du financement 
régulier accrois.sait les inégalités entre les disciplines, en même 
temps que la crise de la politique contractuelle désorganisait les 
équipes et accentuait l’orientation étroitement utilitaire des 
recherches.

L’avant mai 1981, c’est aussi l’autoritarisme et la répression, par 
exemple dans l’ilniversité la décision d’A. Saunier-Seité de sup­
primer une grande partie des DEA existant en Sciences de 
l’Homme pour ne conserver qu’une partie d’entre eux placés sous 
la responsabilité de personnalités jouissant pourdiverses raisons 
de la confiance du Pouvoir. Au CNRS, l’autoritarisme était une 
doctrine de gouvernement que le décret de 1979 sur les structures 
du CNRS a eu pour objectif d’affirmer et de renforcer. La 
suppression soudaine et unilatérale en janvier 1981 de 50 postes 
d’intégration, alors que des commissions de recensement avaient 
déjà établi la liste des personnels hors-statut qui pouvaient pré­
tendre à en bénéficier et que les dossiers scientifiques de ces 
personnels allaient être soumis aux commissions compétentes, 
est un exemple limite d’un autoritarisme qui n’hésitait pas à 
contredire des engagements antérieurs et à annuler des procé­
dures de concertation déjà engagées. A un niveau plus modeste 
mais plus quotidien, le poids artificiellement accru du syndicat 
Autonome, des nominations directement politiques dans les ins­
tances scientifiques du CNRS, la diminution de leurs préroga­
tives permettaient à la Direction de faire entériner en matière de 
recherche ses orientations ou ses exclusives. La répression pou­
vait prendre un tour politique ou syndical et aboutir à des 
licenciements ou à l’exclusion de militants syndicaux de leurs
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laboratoire ; le plus souvent, elle était pur et simple étouffement 
de tout courant de pensée « non conforme ». par les représen­
tants non « représentatifs » de communautés scientifiques dont 
les difficultés matérielles exacerbaient les conflits.

Juste avant mai. la session de printemps 1981 du Comité Natio­
nal du CNRS se soldait ainsi, dans les Sciences de l'Homme par 
une bonne douzaine de licenciements injustifiés et les assemblées 
de protestation contre ces licenciement alternaient avec les 
« occupations » répétées du 4' étage du bâtiment administratif 
du CNRS par des personnels hors-statut menacés de perdre leur 
emploi.
L'après mai 1981
Le contexte qui vient d’être rappelé explique que l’exposé des 
problèmes et des revendications spécifiques des Sciences de 
l'Homme et de la société ait tenu une large place dans les mémo­
randums présentés après mai 1981 par les syndicats de person­
nels au nouveau Ministre de la Recherche. Le message fut reçu 
puisque le développement de la recherche en sciences de l’homme 
figurait dans les objectifs de la nouvelle politique gouvernemen­
tale de la recherche, dès les premières déclarations publiques de 
J.P. Chevènement. On n’oubliera pas de sitôt certaines petites 
phrases sur l’importance, pour la réussite du changement, de la 
compréhension de la société et de ses mouvements et l’assurance 
que le gouvernement d’union de la gauche ne craindrait ni le 
marxisme, ni plus généralement la liberté des démarches scienti­
fiques. L’existence d’une commission Sciences de l’Homme 
parmi les 11 commissions préparatoires au Colloque National 
sur la Recherche et la Technologie, la création après le Colloque 
d’une mission d’étude, de bilan et de propositions, chargée de 
définir un ensemble raisonné et cohérent de mesures, ont été les 
suites logiques sinon directes de ces déclarations. Des analyses 
forgées pendant des années de lutte syndicale ont été largement 
popularisées et approfondies pendant le Colloque, auquel la 
communauté scientifique participait largement, puis dans les 
consultations et les travaux de la mission Godelier. Et on 
retrouve dans les rapports finaux du Colloque comme dans le 
rapport Godelier les principales revendications des personnels 
du secteur en matière de relance de l’emploi scientifique, d’ouver­
ture, de décloisonnement intellectuel, de démocratisation de la 
recherche, et de reconstitution des infrastructures matérielles 
d’un ensemble de disciplines déclarées « sinistrées »,

Dans les faits, le secteur — réunifié au CNRS —des Sciences de 
l’Homme de la société n’a été l’objet d’aucune mesure institution­
nelle particulière mais a bénéficié d’un ensemble de dispositions 
générales ; redéfinition des missions du CNRS, réformes de ses 
structures, dont on attendait plus encore là qu’ailleurs qu’il 
fournisse le cadre institutionnel nécessaire à un redémarrage. Le 
nouveau statut des personnels reconnaît, dans ce secteur comme 
dans les autres, les métiers de la recherche publique. La loi 
d’orientation programme une croissance de l’emploi scientifique 
et des moyens en rapport avec une politique pour laquelle le 
développement de la recherche et de la technologie en général est 
une priorité nationale conditionnant la sortie de la crise. Le 
rapport Godelier préconisait d’ailleurs, pour « dé-sinistrer » le 
secteur, que l’on aille, dans l’effort pour les Sciences de l’Homme, 
au-delà de ce qui est prévu dans la Loi d’orientation et de 
programmation pour les autres sciences, mais on sait que les 
objectifs de cette loi n’ont pas été atteints en 1982 et le seront 
encore moins en 1984, la priorité relative des Sciences de 
l’Homme se transformant en une légèrement moindre vulnérabi­
lité à la régulation budgétaire.

C’est en quelque sorte les effets de cette politique générale de la 
recherche, avec ses avancées et ses contradictions, sur la réalisa­
tion des objectifs identifiés lors du Colloque qu’il faut apprécier 
si l’on veut savoir où en est aujourd’hui la recherche en Sciences 
de l’Homme.

Des avancées dans la démocratisation de la vie 
de la recherche

La démocratisation de la vie de la recherche était une des grandes 
demandes du Colloque et s’inscrit dans la revendication générale

des travailleurs de n’être dépossédés ni de l’intelligence, ni de la 
maîtrise de leur travail. Elle est d’autant plus nécessaire que les 
diverses facettes de l’activité de recherche exigent liberté et désir 
d’entreprendre, responsabilité, imagination et dynamisme. Pour 
être réelle, elle doit s’exercer de la base de l’exercice de la 
recherche, c’est-à-dire dans les équipes, aux différents niveaux 
d’instances où se font les arbitrages qui décident de son orienta­
tion.
Dans les équipes, la généralisation des conseils de laboratoire, 
l’institution d’un début timide de rotation des responsabilités 
avec la règle qui limite à 12 ans la durée d’un mandat de direction 
d’équipe, instituent les conditions d’un fonctionnement qui 
devrait être normal mais qui est encore loin d'être général : 
circulation des informations, discussion collective et ouverte du 
budget, des orientations du laboratoire, de l'utilisation des cré­
dits. L’importance à cet égard de la règle de 12 ans provient de ce 
qu’elle va jouer dans les 2 ans qui viennent pour une majorité des 
équipes du secteur et peut être l’occasion de renouvellements et 
de réorientations collectivement décidés.
De même, le nouveau statut des personnels, en supprimant un 
des supports de l’infériorisation des chercheurs et des ITA par 
rapport aux universitaires, devrait favoriser la coopération dans 
l’égalité de tous ceux qui participent à un travail de recherche. 
Contradictoirement, on observe dans le même temps une cer­
taine tendance de la direction du CNRS à renforcer des liens de 
dépendance hiérarchique qui étaient jusqu’iciassezdistendus et à 
pérenniser une organisation du travail qui gagnerait à être plus 
souple ; de sorte qu’il faudra un certain temps pour apprécier les 
modifications des relations de travail qui auront été possibles 
dans des équipes qui restent le lieu où s’exerce principalement et 
donc où se prouve et se reconnaît la qualification profession­
nelle.

Pour ce qui est de la démocratisation des instances scientifiques, 
deux sessions du Comité national permettent d’apprécier des 
avancées incontestables. L’accroissement du poids relatif des 
personnels du CNRS dans les sections du Comité national et 
surtout l’application de la règle de la proportionnelle pour les 
élections des représentants des diverses catégories ont complète­
ment modifié la composition, le style de travail, les responsabili­
tés de ces sections et les relations qu’elles entretiennent avec les 
communautés scientifiques qu’elles administrent. Les conditions 
s’instaurent d’une réflexion collective permanente sur les orien­
tations et les résultats de recherche, les percées théoriques signifi­
catives, les manques et les besoins, les impulsions que pourrait 
donner le CNRS, les moyens structurels et matériels nécessaires, 
tout ce qui fait le contenu concret d’une politique de recherche 
dans chaque discipline. Réflexion collective nécessaire — et pas­
sionnante — car les solutions cessent d’être évidentes dès que les 
décisions ne sont plus imposées et que les communautés sont 
responsables de l’appréciation des marges de leur capacité d’ini­
tiative et de propositions.

Les instances intermédiaires entre les sections par discipline du 
Comité national et la Direction ont, de par le décret-structure du 
CNRS, une composition beaucoup moins directement représen­
tative de la communauté scientifique et un fonctionnement où 
l’autorité de la Direction du CNRS s’exerce de façon plus évi­
dente. Tout se passe comme si se reportaient à leur niveau les 
contradictions entre une autogestion relative de la communauté 
scientifique et ce que les budgets et les grands programmes 
gouvernementaux reflètent d’une élaboration politique exté­
rieure au monde de la recherche, dont le caractère démocratique 
n’est qu’indirectement lié à la démocratisation du fonctionne­
ment de celle-ci mais dans laquelle les scientifiques ont un rôle 
spécifique à jouer. La démocratie n’est en effet pas abstraite. A 
tous les niveaux, les choix sont limités par les moyens accordés et 
leur cohérence obligée, possible ou impossible, avec des objectifs 
gouvernementaux qui traduisent que la recherche en sciences de 
l’homme et la diffusion de ses résultats sont des enjeux sociaux. 
Autrement dit, la recherche en sciences de l’homme, comme 
toute recherche, entretient un rapport qu’elle ne peut ignorer 
avec le pouvoir qui la commandite et à travers lui avec ce qu’il est 
convenu d’appeler la demande sociale et que la demande étatique 
est censée transmettre et médiatiser.
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Le rapport à la demande sociale

A vrai dire, un des principaux acquis des réflexions du Colloque 
a été de montrer ce qu’a de réducteur l’idée d’une « demande 
sociale » à laquelle la recherche répondrait comme à un stimulus. 
Non que les connaissances que fournissent les sciences de 
l’homme ne soient souvent éminemment utiles à qui veut interve­
nir dans les processus sociaux. Nombre de pratiques sociales 
étatiques mais aussi des entreprises, d’organisations diverses, de 
syndicats, d’associations, de partis politique incorporent ou 
demanderaient des connaissances approfondies, nécessitent des 
investigations sophistiquées, suscitent des réflexions, ont des 
répercussions sur le système des connaissances ; leur développe­
ment et leurs évolutions sont d’ailleurs un objet d’étude. Mais les 
besoins de développement des connaissances ne sauraient se 
réduire à la somme des problématiques qui inspirent la com­
mande contractuelle d’études ou de recherche liée à ces prati­
ques. Celle-ci fait émerger certains besoins et en refoule d’autres, 
alors que la logique de service public de la recherche voudrait au 
contraire que les chercheurs mettent au service du public, c’est-à- 
dire de quiconque a ou n’a pas les moyens de commanditer une 
recherche, leurs connaissances, leurs capacités d’analyse et d’en­
quête, de constitution ou d’exploitation de données. C'est ce 
qu’exprimaient les textes du Colloque losqu’ils demandaient que 
l’on comprenne dans la demande sociale non seulement la com­
mande exprimée, principalement étatique, mais aussi l’ensemble 
des demandes virtuelles non solvables. Plus profondément, la 
commande réelle ou virtuelle adressée au système de recherche 
est largement informée par l’état des connaissances — on serait 
tenté de dire ici que l’offre crée sa propre demande —, les pro­
blèmes sociaux, spécifiques ou généraux, ne deviennent des pro­
blématiques scientifiques qu’à travers un processus intellectuel 
d’appropriation scientifique qui est un des moments de l’activité 
de recherche. Si on ajoute que les connaissances forment un 
système — où les sciences de l’homme sont d’ailleurs liées aux 
sciences de la nature — et qu’on ne saurait de ce point de vue 
tenir pour sans effet ou inutiles les nombreuses recherches qui 
n’ont aucune application ou aucune implication sociale immé­
diate ou lointaine, on voit qu’une politique d’ouverture aux 
préoccupations sociales de la recherche en sciences de ITiomme a 
moins besoin d’une « demande sociale » définie d’en haut que 
d’une action structurelle qui diversifie les demandes, multiplie les 
intéractions des points de vue et des préoccupations, en un mot 
décloisonne le système de recherche. Lors du Colloque les cher­
cheurs demandaient donc que l'on développe tout le dispositif de 
recherche, la recherche dite fondamentale mais aussi la recherche 
des ministères, des administrations, des grandes entreprises et 
que l’on facilite les contacts, les circulations, les coopérations des 
diverses parties du dispositif, comme les communications avec le 
public.

Par rapport à ces objectifs, la politique de la recherche appliquée 
après mai 1981 a incontestablement été, au moins au niveau 
réglementaire, une politique de décloisonnement. L’inclusion 
dans les missions du CNRS de la valorisation et de l’information 
scientifique et technique n’a pas d’autre signification. Bien 
entendu, ces termes ont pour l’instant une valeur essentielle 
symbolique et l'explicitation du sens qu’ils peuvent prendre dans 
les sciences de l’homme est à faire pour que les critères d’évalua­
tion scientifique puissent les prendre en compte dans les activités 
des chercheurs. De même le choix pour les personnels de 
recherche d’un statut de titulaire de la Fonction publique devrait 
lever un des obstacles à la mobilité à l’intérieur et à l’extérieur de 
la recherche publique.

En revanche, cette politique n’a guère développé le secteur de 
recherche des administrations ou des établissements publics et 
semi-publics que des liens divers rattachent aux administrations. 
L’œuvre institutionnelle du gouvernement de la gauche apparaît 
à cet égard bien réduite lorsqu’on compare les quelques créations

d’« Instituts Chevènement » (CREMSl, 1RES,...) et leur faible 
dotation en postes budgétaires, à l’important dispositif de 
recherche appliquée dans divers domaines relevant des sciences 
de l’homme mis en place après la Libération. L’essentiel de la 
réponse aux nouveaux besoins a été recherché dans un dévelop­
pement multiforme et multipolaire de la politique contractuelle 
que le Ministère de la Recherche s’efforce de centraliser et que le 
CNRS, pour sa part, s’efforce de médiatiser en passant des 
contrats avec les Ministères et avec les Régions pour financer ses 
propres programmes interdisciplinaires et ses diverses actions 
incitatives.

Parallèlement, la croissance de l’emploi et des moyens est infé­
rieure dans l’ensemble CNRS-Université à ce qui était prévu par 
la Loi d’orientation et le financement incitatif, comparativement 
moins touché, tend à prendre le pas sur le financement régulier ; 
ce qui n’est pas sans risque de fragilisation du secteur de 
recherche fondamentale, sauf si le CNRS maintient l’ambition 
de donner à ses actions incitatives des objectifs de recherche 
fondamentale et s'en donne les moyens par des comités de pro­
gramme auxquels la communauté scientifique soit étroitement 
associée.

Les problèmes de l'emploi scientifique 
et de la reconstitution des infrastructures

Avec les moyens, on touche le point le plus problématique de 
l’évolution actuelle d’une politique de la recherche élaborée dans 
l’hypothèse d’une forte croissance des dépenses publiques (et 
privées) de recherche et appliquée dans le cadre d’une politique 
d’austérité.

L’insuffisance des créations d’emplois de chercheur, tant à l’inté­
rieur qu’à l’extérieur de l’ensemble CNRS-Université, commence 
à soulever des protestations. Bien sûr une croissance nette de 2 % 
des effectifs de la recherche en sciences de l’homme n’est pas la 
croissance zéro des années 79-80. Mais elle ne peut résorber les 
listes d’attente formées pendant les années de récession. Elle ne 
peut compenser l’insuffisance numérique de certaines disci­
plines ; elle est dérisoire par rapport aux besoins de renouvelle­
ment des thématiques et rentre en contradiction à cet égard avec 
le développement du financement contractuel. Celui-ci risque 
par ailleurs d’inciter les équipes à tourner l’interdiction de recru­
ter sur les contrats de recherche publique et à recréer une popula­
tion de hors statut, alors même que le potentiel existant de 
chercheurs contractuels financés sur fond public, n’a pas été 
absorbé par les créations d’établissements publics scientifiques et 
techniques que ces chercheurs revendiquaient.

La faiblesse des créations d’emplois d’ingénieurs, de techniciens 
et d’administratifs ne peut permettre de remédier à l’insuffisance 
du support technique et administratif de la recherche. Le pro­
blème des locaux ne se résout que lentement ; celui des publica­
tions ne progresse guère. Et la création des fronts intersciences 
proposés par le rapport Godelier attend que puissent être déga­
gés des postes et des crédits supplémentaires.

C’est ainsi l’application même d’une politique ambitieuse et qui 
avait le mérite de bien identifier les difficultés, qui est mise en 
cause. Et sans doute est-ce l’erreur originelle de ce rapport de 
s’être refusé à un chiffrage des besoins que les larges consulta­
tions effectuées par la Mission lui permettaient sans doute. En se 
situant uniquement par rapport aux objectifs, aujourd’hui révi­
sés en baisse, de la Loi d’orientation, il rend plus difficile la tâche 
de plaider efficacement le dossier des Sciences de l’Homme et de 
la Société auprès du premier gouvernement depuis plus de 30 ans 
à n’avoir vu en ces sciences, ni un espace de contestation, ni une 
médecine, ni un supplément d’âme, et à avoir su reconnaître leur 
rôle social.
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Nicole Tabard

COMPRENDRE 
LA BAISSE 

DE LA 
FÉCONDITÉ

La baisse de la fécondité dans les années soixante a surpris 
tous les observateurs. On oublie que la diminution tendan­
cielle de la fécondité était générale dans les pays occiden­
taux depuis le milieu du siècle dernier, et bien antérieure 
(d'un siècle) pour la France. L’explosion des naissances 
dans les années 1940, son prolongement dans la décennie 
suivante étaient inattendues, allant à l’encontre des prévi­
sions de tous les démographes*.

La reprise récente de la baisse frappe par son caractère 
simultané, dans tous les pays occidentaux, et par son 
ampleur, les hypothèses avancées sont très diverses, sou­
vent contradictoires ou résistent mal à l’épreuve des obser­
vations statistiques : crise économique et difficulté d’in­
sertion des jeunes sur le marché du travail, extension du 
travail salarié des femmes, diffusion des techniques 
modernes de contraception... Le but de cet article n’est pas 
de revenir sur les thèses avancées. 11 présente certains des 
résultats d’une recherche sur les déterminants de la fécon- 
dité^^ qui orientent vers uneautre hypothèse sur le proces­
sus de diminution tendancielle du nombre des naissances ; 
les questions qu’ils soulèvent font l’objet de travaux en 
cours actuellement''.

Partant d’une recherche sur les relations entre la mobilité 
socio-professionnelle et la fécondité, des contradictions 
entre les résultats et leurs interprétations courantes, on est 
amené aux conclusions que l’on résume ainsi : on peut 
faire l’économie de la référence à une stratégie consciente 
de la part des couples ; considérer que la probabilité pour 
les jeunes de réaliser un cursus scolaire long est fonction 
inverse du nombre de leurs frères et sœurs (observation 
vérifiée) ; en tirer la conséquence, à savoir : les plus scola­
risés issus de familles plus réduites fondent eux-mêmes des 
familles plus réduites (relation connue entre la taille de la 
fratrie des individus et celle de leur descendance). La 
diminution de la fécondité est ainsi parallèle à l’intégration 
scolaire et se diffuse avec elle. Une question se pose alors ; 
comment se fait-il qu’il reste des familles nombreuses et 
qui sont-elles ? Sur ce dernier point nous avançons l’hypo­
thèse suivante : la reproduction des familles nombreuses 
est liée aux processus de ségrégation spatiale. Nous 
reprendrons ici ces principaux points.

Mobilité professionnelle et nombre 
d'enfants : des contradictions
L’analyse de la fécondité des couples de même milieu 
d’origine aboutit aux résultats suivants : ceux dont le 
statut professionnel est plus élevé que celui de leurs 
parents ont en moyenne moins d’enfants que les autres ; 
apparemment l’« ascension sociale » serait liée à la dimi­

nution de la fécondité ; le phénomène est visible surtout 
dans certaines catégories d’origine ; petits métiers indé­
pendants, agriculture, classe ouvrière ; il est d’autant plus 
marqué qu’on descend dans l’échelle sociale.

Mais s’ils ont eu moins d’enfants, ces couples en « ascen­
sion » ont eu moins de frères et sœurs. Cette relation entre 
la mobilité sociale et la taille de la fratrie est encore plus 
régulière ; elle s’observe dans tous les milieux bien que de 
façon plus ténue dans les familles d’origine aisée. Ici 
encore, l’amplitude des variations est d’autant plus forte 
que le niveau social d’origine est bas. On reviendra plus 
loin sur ces termes : ascension, promotion ou déclin...

Il n’y a donc pas de relation directe entre la réduction du 
nombre des naissances et la promotion sociale des cou­
ples ; la relation apparente est induite : les couples en 
question appartiennent déjà à des lignées de familles 
réduites.

L’intention porterait-elle sur les enfants ? Le désir des 
parents de leur faciliter une promotion sociale serait à 
l’origine de la généralisation des familles réduites. C’est 
l’interprétation qui avait été donnée à l’observation faite, 
pour la première fois semble-t-il, par Marcel Bresard* 
d’une probabilité plus forte d’ascension sociale (ou de 
scolarisation longue) pour les enfants issus de familles 
restreintes. Il est intéressant de souligner en passant que ce 
résultat, bien qu’ayant une portée générale, n’ait guère été 
mentionné ni exploité. Les travaux d’Alain Girard'’ por­
tent sur des populations relativement intégrées : la popu­
lation des lycées et des facultés, ou à l’extrême, les hommes 
illustres ; il observe que le nombre moyen d’enfants dans 
les familles de lycéens décroît régulièrement quand le 
niveau socio-économique s’abaisse ; comme c’est le 
contraire de œ qui se passe dans l’ensemble des familles, il 
y a là une forte présomption d’une sorte de sélection 
scolaire au profit des enfants des familles réduites dans les 
couches populaires « dans les milieux modestes, seules les 
familles restreintes peuvent supporter la charge d’une ins­
truction secondaire... la charge d’une famille nombreuse 
ajoute dans l’effort d’ascension une nouvelle inégalité à 
l’inégalité sociale (réf. citée p. 112) ». Ce n’est cependant 
pas cette perspective qui a été développée par la suite’, les 
recherches ont été orientées nettement sur l’influence de la 
dimension de la famille sur le quotient intellectuel des 
enfants.

En 1981, les jeunes bacheliers ont toujours moins de frères 
et sœurs que les non-bacheliers*. L’allongement de la 
durée de la période à la charge des parents devrait jouer 
plus que le coût des études proprement dit, comme frein à 
l’acquisition d’un diplôme ; et dans ce cas les aînés 
devraient être désavantagés au profit des plus jeunes, puis­
que ceux-ci se retrouvent à l’âge de l’adolescence dans une 
famille probablement réduite. 11 ne semble pas que ce soit 
le cas : les aînés sont plutôt plus souvent diplômés que les 
cadets.

Mais c’est un autre résultat qui infirme l’hypothèse cou­
rante, celle selon laquelle les parents limiteraient leur des­
cendance pour augmenter les chances de promotion 
sociale de leurs enfants. Car en effet les parents eux- 
mêmes sont issus de fratries réduites par rapport aux 
parents des non-hacheliers. Ainsi s’agit-il, à tous les 
niveaux, de pratiques de lignées : la restriction des nais­
sances est plus fréquemment associée à l’ascension sociale 
des enfants qu’à celle des parents ; mais ceux-ci sont plus 
souvent issus de familles restreintes... progression lente 
sur plusieurs générations.
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La stratégie en question prend plutôt le sens de pratiques 
incorporées, spécifiques de certaines fractions de classe. 
Cela dissuade de lire la relation inverse « fratrie-statut » 
comme l'apparence statistique de la stratégie consciente 
d'un couple moyen abstrait. Même dans un milieu d’ori­
gine homogène, les extrêmes ; familles nombreuses et 
familles réduites, scolarité limitée et cursus longs, sont le 
fait de fractions de classe distinctes ; leurs différences 
peuvent conduire à reconstituer les itinéraires à travers 
lesquels s'opèrent les transformations sociales, dont la 
réduction de la fécondité et l’allongement de la scolarité 
sont des indicateurs, à repérer les caractères spécifiques 
des laissés-pour-compte de ces transformations structu­
relles, en l’occurence les familles nombreuses pauvres.

D’où viennent ces grandes fratries ?
Dans la relation inverse entre le statut professionnel des 
enfants et leur nombre de frères et sœurs, les valeurs 
extrêmes correspondent avant tout à une opposition entre 
le maintien dans la classe ouvrière et l'accès aux emplois 
tertiaires ou aux métiers indépendants. Parmi les fils d’ou­
vriers, ceux qui restent ouvriers ont plus de frères et sœurs 
que les autres. La différence est considérable ; retenons un 
sous-ensemble plus homogène encore : les fils d’ouvriers 
non-qualifiés (sans CAP, ni CEP) ; ils sont issus de fratries 
de 5,1 ou de 3,8 enfants respectivement selon qu’ils sont 
eux-mêmes ouvriers ou non. Entre ouvriers (première 
colonne ci-dessous) et non-ouvriers, la coupure, du point 
de vue du nombre de frères et sœurs, est nette dans tous les 
milieux d’origine (définis ici par la catégorie profession­
nelle du père) ; elle est cependant d’autant plus grande que 
ce milieu est pauvre :

Père Fils Ouvrier Non-ouvrier

Agriculteur 4.9 4..t
Artisan, petit commerçant
Gros indépendant, profession libérale.

4.1 14

cadre supérieur ; .L8 3,5
Cadre moyen 3.2
Employé 4,4 3,6
Ouvrier avec CAP ou CEP 4,4 3.6
Ouvrier non-agricole sans CAP ni CEP 4.9 j »Salarié agricole, ouvrier municipal 6.1

En lisant ces différences on pourrait penser qu’elles ne 
tiennent pas à une opposition entre ouvriers et non-ou­
vriers, mais au niveau d’instruction : les premiers ayant eu 
en moyenne un cursus scolaire beaucoup moins long que 
les seconds. Car on a vu que le niveau d’instruction est 
d’autant moins élevé que le nombre de frères et sœurs est 
grand. 11 semble bien cependant que le niveau d’instruc­
tion n’explique pas tout : les ouvriers diplômés du moins si 
l’on s’arrête au CEP ou au CAP, ont davantage de frères et 
sœurs que les non-ouvriers qui n’ont pas de diplôme ; en 
reprenant l’exemple ci-dessus des fils d’ouvriers non-qua- 
lifiès : la fratrie de leurs fils ouvriers varie de 5,1 enfants à 
4.4 selon qu’ils ont au plus le CEP ou qu’ils ont au moins 
CEP et CAP ; celle des non-ouvriers varie de 4.3 à 
3,6 enfants selon ces mêmes critères. Quel que soit le 
milieu d’origine, les variations de la dimension de la 
famille en fonction du niveau de diplôme se recoupent à 
peine entre ouvriers et non-ouvriers.

Mais quel est le contènu de ces catégories ? Comme s’in­
terroge Claude Thélot ; quels sont ces ouvriers fils de 
cadres ou ces fils d’ouvriers devenus cadres ? Les ouvriers 
sont très rares parmi les fils d’employés ou indépendants, à

plus forte raison parmi les fils de cadres. Peut-on parler de 
déclin social ? Le contenu de la catégorie « ouvriers » 
diffère selon l’origine sociale : les ouvriers fils de cadres 
(ou même d’ouvriers diplômés) sont rarement sans 
diplôme et appartiennent plus souvent à des industries 
modernes : construction électrique, électronique, chimie, 
pétrole, métallurgie... que les autres ouvriers. De même les 
pères « cadres » sont-ils différents, plus diplômés par 
exemple lorsque le fils est non-ouvrier, d’origine plus 
« bourgeoise »’ ? La notion de déclin ne paraît pas alors 
très pertinente pour caractériser les ouvriers issus des 
classes moyennes.

Par contre la classe ouvrière forme un ensemble très hété­
rogène : c’est dans ce milieu d’origine que l’on trouve les 
plus grandes variations de la taille des familles ; c’est donc 
bien une analyse détaillée de cette classe qui conduira à 
localiser, à caractériser les grandes fratries.

Ainsi l’origine « ouvriers sans diplômes » est loin d’être 
homogène selon que les enfants, fils ou filles, sont eux- 
mêmes ouvriers ou non'®. En remontant dans le passé, on 
s’aperçoit que le profil socio-professionnel des grands- 
pères diffère : près de la moitié des enfants demeurés 
ouvriers ont eu au moins un grand-père salarié agricole ou 
appartenant au prolétariat rural, contre le quart des non- 
ouvriers. 11 est rare qu’un des grands-pères de ces ouvriers 
ait appartenu au secteur tertiaire (employé ou cadre 
moyen) ; c’est le seul cas où la taille de la fratrie est aussi 
restreinte que celle des non-ouvriers. Ceci conduit à s’inté­
resser davantage aux familles nombreuses, leur mode de 
« recrutement », les processus de leur reproduction.

Les familles nombreuses 
et leur position spatiale
A priori, la mobilité des enfants d’exploitants agricoles est 
en grande partie structurelle ; mais c’est un milieu très 
hétérogène où les possibilités de reconversion sont très 
inégales. Les ouvriers issus de familles nombreuses (plus 
de 5 enfants) travaillent généralement dans le BTP, les 
industries alimentaires, ou bien ils sont chauffeurs, sala­
riés agricoles ou conducteurs d’engins, ouvriers munici­
paux. Les ouvriers de la métallurgie ou de la construction 
électrique ont beaucoup moins de frères et sœurs. Parmi 
les non-ouvriers, les employés de la fonction publique, du 
commerce, de la sécurité, les cadres de l’administration, de 
l’armée et la police ont eu plus de frères et sœurs que les 
techniciens, les enseignants, ceux appartenant aux profes­
sions nouvelles : santé, communication, travail social...

Ces observations laissent entrevoir l’importance de la 
mobilité structurelle dans la réduction de la taille des 
familles, mais ne permettent pas d’opposer véritablement 
les deux types de mobilité et de comparer la fécondité de 
lignées ainsi construites.

Elles permettent surtout de localiser les grandes fratries, 
d’entrevoir dans leur formation des liens étroits avec un 
processus d’exclusion des transformations sociales ; 
exclusion des cursus scolaires longs, des métiers qualifiés 
ou des professions non-manuelles, de la ville... Le carac­
tère irréductible des différences de fratries entre ouvriers et 
non-ouvriers, aussi loin que nous puissions aller pour 
définir finement le milieu d’origine dans la classe ouvrière, 
réoriente nos recherches. Le concept de .vfrwcfMrt>i7>û//a/e 
y est central comme étant l’application dans l’espace de 
l’articulation entre les différentes composantes de l’évolu­
tion du système de production.
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La relation entre le degré d’urbanisation et le statut profes­
sionnel est bien connue ; les luttes pour l'appropriation de 
l'espace se manifestent de façon lisible ; ségrégation 
sociale de l’habitat, rejet des classes pauvres à la périphérie 
des villes, localisation du secteur tertiaire dans les zones 
urbaines, redestination de certains espaces ruraux. L’ana­
lyse des différences de pratiques : fécondité, structure 
familiale, consommation... entre classes sociales perd de 
sa pertinence si l’on ne prend pasen compte la localisation 
spécifique des classes et fractions de classes.

Le développement spatial inégal (opposition entre sec­
teurs traditionnels en déclin et activités modernes, entre 
décision et exécution, concentration des états-majors des 
groupes industriels et financiers...), les phénomènes de 
ségrégation, de relégation qui l’accompagnent gravent 
dans l’espace des oppositions entre classes et fractions de 
classes, rendant rigides les différences de comportement. 
L’organisation de l’espace, produit de la division du tra­
vail, structure à son tour les perceptions des individus et 
leurs pratiques, fixe les limites à l’horizon économique, 
circonscrit le champ des possibles. L’ascendance rurale 
des grandes fratries, leur concentration dans les activités 
traditionnelles, les limites de leur itinéraire dans une 
période de forte mobilité structurelle... conduisent à 
renoncera l’interprétation classique d’une relation inéluc­
table entre fécondité et pauvreté. La relégation spatiale, la 
pauvreté de l’environnement culturel, scolaire, l’absence 
de stimulants qui en sont le corollaire constituent les 
éléments de départ d’une explication structurelle de la 
reproduction des familles nombreuses.

Donnons pour terminer des indices suggestifs, résultats 
des travaux en cours ayant pour objet la construction 
d’une typologie des communes, comme expression de 
l’inscription spatiale des ménages". Le critère (provisoire) 
de cette construction est le profil socio-professionnel des 
résidants. Ce premier travail met en évidence une relation 
entre la ségrégation sociale et la ségrégation selon l'âge : 
ainsi, la proportion d’employés-cadres est d’autant plus 
élevée que celle des retraités et inactifs est faible. Au 
contraire, la proportion d’ouvriers spécialisés parmi les 
actifs non-agricoles est d’autant plus grande qu’il y a 
davantage de retraités. Ce qui revient à dire qu’il y a un lien 
positif entre l'âge de la population des communes et le 
poids des travailleurs les moins qualifiés qui v résident.

Il paraît évident que le rythme de croissance des villes est 
en relation inverse de leur proportion de retraités. Cette 
relation négative est régulière en effet, mais la substitution 
se fait en faveur des employés et cadres.

Les choses ne se passent pas ainsi pour les ouvriers ; 
communes rurales très agricoles mises à part, il n’y a pas de 
relation entre la population globale d'ouvriers et la dyna­
mique démographique des communes ; seule exception ; 
les nouvelles banlieues, espace dynamique et presque spé­
cialisé avec 50 % de population ouvrière. Mais il semble se 
dessiner une coupure dans la classe ouvrière, du point de 
vue du développement urbain, dans un certain nombre de 
communes, intermédiaires entre l’agricole et l’urbain, qui 
représentent près du quart de la région étudiée (Rhône- 
Alpes), le poids des ouvriers spécialisés est d’autant plus 
faible qu’est élevé le rythme d’expansion de ces com­
munes. C’est l’inverse pour les ouvriers qualifiés. La crois­
sance de ces zones intermédiaires ne s’accompagne jamais 
d’une augmentation de la part des OS dans leur popula­
tion. Ou bien, elles sont encore agricoles et leur croissance 
s’associe à celle du tertiaire, ou bien, elles sont peu agri­
coles et leur croissance s’associe à celle d’une classe

moyenne qualifiée : ouvriers qualifiés-maîtrise, techni­
ciens, employés.

Des communes intermédiaires aux communes urbaines 
s’opère un glissement du point de vue de la frontière entre 
les ouvriers spécialisés et les ouvriers qualifiés. L’opposi­
tion entre ces deux fratries de classes est assez marquée 
dans les communes intermédiaires ; les communes à domi­
nante ouvrière sont très différentes : celles où dominent les 
OS comprennent en général une forte proportion d’an­
ciens salariés ; celles où dominent les OC? sont plus jeunes 
et comportent davantage de personnel d’encadrement.

Au contraire, dans les communes urbaines, les ouvriers 
sont proches, quelle que soit leur qualification ; qui plus 
est, ils sont proches des cadres moyens-techniciens et des 
employés.

Ce glissement a un peu son corollaire dans le champ 
tertiaire, et de façon inverse : dans les communes intermé­
diaires, la frontière entre cadres et employés est floue ;elle 
devient rigide dans les communes urbaines ; les employés 
se rapprochent des ouvriers qualifiés, des techniciens. Les 
classes dirigeantes forment un ensemble plus disjoint. La 
densification irait donc avec une ségrégation plus marquée 
de l’espace.

Ce ne sont que des premiers résultats ; ils encouragent à la 
recherche de relations plus explicites entre la reproduction 
des familles nombreuses et les politiques de gestion spa­
tiale de la main-d’œuvre et les stratégies de ségrégation 
sociale, l’explication passant par l’étude de pratiques iden­
titaires et leur lien avec la densité de population d’un 
même milieu, par l’étude des fonctions de l’environne­
ment : équipements et services collectifs sur les représenta­
tions et les pratiques.

1. Patrick Festy : Zaj fécomiité des pays occidentaux de IS70 à 1970, 
INED, Travaux et Documents, Cahier n“ 85, PUF 1979.
2. Les résultats qui suivent sont extraits de recherches qui se poursuivent 
actuellement à partir d'une enquête réalisée pour la Caisse Nationale des 
Allocations Familiales ; enquête auprès de 3 000 ménages non-agricoles 
dont le chef a moins de 60 ans. effectuée en décembre 1980 et janvier
1981. Les premières analyses figurent dans: Nicole Tabard, Marie- 
France Valetas, Patrick Clapier, Hélène Kleinmann, Fécondité et condi­
tions de vie. Rapport CREDOC-CNAF, décembre 1982.
3. Deux axes de recherche sont poursuivis : Marie-France Valetas, 
Situations par rapport à l'emploi, maternité et pratiques .sociales. CRE- 
DOC, octobre 1983.
4. Nicole Tabard, Mobilité sociale, fratrie et descendance. CREDOC, 
décembre 1983. C’est de ce second axe dont il est question ici.
5. Marcel Bresard.n Mobilité socialcet dimension de la famille ». Popu­
lation. n" 3, juillet-septembre 1950. Cet article est novateur à plus d’un 
titre. Outre les analyses sur la mobilité professionnelle des fils par rap­
port aux pères, on trouve des résultats sur l’homogamie professionnelle, 
professions comparées des gendres et des beaux-pères, des analyses des 
relations entre la dimension des familles sur deux générations (les cou­
ples féconds sont issus de grandes fratries),..
6. Alain Girard, « Mobilité sociale et dimension de la famille », Popula­
tion, n“ 1, janvier-mars 1951 (suite de l’article de Marcel Bresard)et . La 
réussite sociale en France. Paris, PUF. 1961.
7. Alain Darbel y fait cependant référence dans les deux premières 
éditions de Dttnnées Sociales 1973 et 1974 et dans « L’évolution récente 
de la mobilité sociale ». Economie et Statistique, n" 71. octobre 1975.
8. D’après une analyse du sous-échantillon des jeunes de plus de 17 ans 
dans l’enquête CNAF 1981.
9. Une recherche approfondie de ces catégories a été réalisée par Claude 
Thelot ; « Les fils de cadres qui deviennent ouvriers », Revue française 
de Sociologie, vol. .XX, n“ 2, 1979. pp. 409-430.
10. La nomenclature présentée ci-dessus pour les origines ouvrières est 
relativement détaillée : les non-ouvriers forment un peu plus de la majo­
rité des fils d’ouvriers diplômés, à peine ,30 % des autres.
11. Hugues de Roquefeuil et Nicole Tabard, Typologie socio-profe.s- 
sionnelle des communes de la région Rhône-Alpes. CREDOC, décembre
1982.
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Yves Schwartz

LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE : 

L’AFFAIRE DE
QUI ?

(DEUXIÈME PARTIE)»

Deux contradictions qui doivent 
vivre ensemble
Cette double anticipation me semble être une contradic­
tion indépassable du mouvement du savoir, je dirais : 
quelles que soient les conditions historiques et sociales.

Mais ce disant, on est loin d’avoir répondu encore à la 
question : !’« affaire de qui ? ».

Et cette incapacité reflète le caractère abstrait de cette 
analyse si on évacue les contradictions de classe. Au 
contraire, si on fait « vivre » cette double anticipation 
dans le champ de la contradiction antagonique, les deux 
pôles sortent alors de leur fausse neutralité, de leur illu­
soire homogénéité.

Les expressions « travail », « vie », « forces productives », 
« école », « formation », sans cesser de repérer des lieux 
distincts, où s’élaborent des processus distincts, sortent de 
leur flou, de leur abstraction, se différencient intérieure­
ment ; des rapports multiples et différents peuvent s'éta­
blir entre les différents protagonistes de chaque terme de la 
contradiction non-antagonique. Chaque anticipation est 
elle-même fonction des rapports de forces en son sein et 
dans l’autre sphère, de l’état des contradictions de classe 
qui traversent de façon spécifique l’une et l’autre. Lors­
qu 'une revendication comme « travailler autrement » 
prend une figure concrète ; lorsqu 'elle nourrit une volonté 
de gérer autrement, elle institue une perspective assez 
révolutionnaire sur le corps des connaissances ; elle déter­
mine autrement — plus richement — ce qu’on pourra 
tendanciellement appeler « formation professionnelle » ; 
elle pousse à un déploiement global, quoique différencié 
de l’ensemble des savoirs.

C’est alors que la référence au « rôle des travailleurs » 
prend ici tout son sens et sa légitimité.

C’est là qu’il faut faire sortir de leur abstraction nos consi­
dérations sur le taylorisme, sur la division conception-exé­
cution (...) : impossible d’en comprendre le mouvement 
réel indépendamment des revendications de dignité dans 
le travail, du refus des discriminations entre sexes, des 
conseils d’atelier opposés aux nouvelles méthodes de tra­
vail, des luttes de longue durée sur les classifications liées 
aux revendications de qualification...

Mais c’est aussi se référer au rôle des formateurs, aux 
diffuseurs culturels ; leur responsabilité militante à eux. •

• Ce lexlc a été prononcé le 24 mars 1983, lors d'une conférence du cycle « Tra­
vail ». La première partie en a été publiée dans le n“ 9 de Société française.

c’est de travailler le corps des connaissances disponibles, 
pour y faire germer ce croisement d’anticipations qui opti­
miserait les potentialités du travail vivant dans la conjonc­
ture concrète du moment.

Je reprendrais ici les conclusions de la conférence de 
Y.C. Lequin à l’IRM, en décembre \9%2, sut la qualifica­
tion : la même base matérielle, produite par les étapes 
antérieures du mouvement du capital, pousse aujourd’hui 
à r« accroissement et à l’élargissement des forces produc­
tives, et en même temps, à un usage rétrécissant de celles- 
ci » ; elle a créé « objectivement des possibilités et des 
besoins nouveaux » et elle les satisfait de plus en plus mal ; 
aussi le contenu des qualifications, à partir d’une même 
base matérielle résultera plus ou moins d’un se
déployant simultanément sur le terrain du salariat et dans 
la vie culturelle.

Il faut donc prendre des distances par rapport à toute vue 
strictement teclmiciste de la formation professionnelle, 
tant à l’égard de son histoire passée (cf. par exemple la 
genèse de l’Enseignement Primaire Supérieur au XIX®, ou 
du dispositif de la formation professionnelle continue 
FPC en 1970-71) que dans la programmation de son 

avenir.

Aujourd’hui, par e.xemple, les nationalisations, les lois 
Auroux, la régionalisation des fonds de la FPC peuvent, 
selon le cas, et pas forcément toujours dans le même 
sens faire germer des possibilités nouvelles quant à 
l’usage productif des hommes.

De l’Etat au CE en passant par le Comité local pour 
l’emploi et le stage de qualification, les aspirations et 
stratégies contradictoires agissent continûment, via 
l’usage des hommes, sur les contenus de la formation 
professionnelle.

Des exemples ?
C’était plus haut, le débat des militants de RVI sur la 
stratégie à tenir face aux « technologies nouvelles ». Ou 
encore, l’alternative soulevée par l’étude Renault Douai 
me paraît au cœur de toutes les restructurations en cours 
aujourd’hui. Soit leur constat : « L’informatisation sup­
pose l’intégration aux systèmes informatisés de toutes les 
connaissances que nécessite la mise en œuvre du procès de 
travail et en premier lieu, celles, empiriques, des opéra­
teurs. De fait, les groupes doivent permettre une vaste 
collecte d’informations. »

A partir de là, une double possibilité s’ouvre : « L’expres­
sion collective n’est-elle envisagée que comme un préala­
ble à l’informatisation ou ne deviendra-t-elle pas, du fait 
de l’accroissement de l’automation, un moment obligé 
pour la régulation constante des systèmes automatisés, 
devant s’accompagner d’une formation adéquate pour les 
opérateurs ? »

Question assurément ouverte, eompliquée. La réponse 
suppose une analyse au microscope des formes de régula­
tion humaine ; une appréciation des capacités évolutives 
des mécanismes automatisés à les reproduire ; des nou­
velles formes de régulation éventuellement créées par ces 
dispositifs. Mais aussi la question des usages rétrécis ou 
élargis de la force de travail promus sur ces bases, par les 
protagonistes. Question à multiples facettes où se préci­
sent les contenus de la dou ble anticipation sous l’effet de la 
maturation des antagonismes sociaux.
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L’enjeu :
« Parmi les problèmes non résolus et les difficultés figure 
la relation entre le Groupe Qualité, le Bureau d’Etudes et 
le Service des Méthodes. Dès lors que les travailleurs 
commencent à s’exprimer, à recueillir leurs propres infor­
mations et à faire des propositions, ne mettent-ils pas en 
cause le principe même de l’Organisation Scientifique du 
Travail impliquant l’appropriation du savoir ouvrier par 
les experts de la direction et le cloisonnement strict entre 
ceux qui décident et ceux qui exécutent ? Comment conci­
lier la démarche des services Méthode et la logique du 
groupe qualité ? Y aura-t-il simple récupération par l’Or­
ganisation du Travail (boîte à idées, recueil des informa­
tions...) ou transformation de la structure même de déci­
sion au sein de l’entreprise, c’est-à-dire de la division 
sociale du travail sur laquelle elle repose (conception/exé­
cution ; qualification déqualification ; savoir/non 
savoir) ? » (Cl. Dubar, Ch. Mahieu :« Expériences d’au­
tomatisation dans l’automobile ». Société Française n" 6).

Penser la sur dé ter minât ion : 
crise et « points névralgiques » 
de l’ouverture
Cela étant, et comme le montrent les exemples, l’antagoni­
que ne supprime pas le non-antagonique. C'est à partir 
d'une même hase matérielle et cognitive que le contenu des 
anticipations va véhiculer des aspirations contradictoires.

Il faut penser dans toute situation concrète l’unité des 
deux contradictions. Ce n’est pas simple.

L. Sève a repris pour caractériser ce fait le terme de 
« surdétermination » à Louis Althusser : « Dans une réa­
lité concrète où s’interpénétrent des contradictions dont 
les positions relatives et les logiques spécifiques sont diffé­
rentes, chaque contradiction n’évolue pas seulement selon 
sa propre essence ; elle est au&si fonctionnellement déter­
minée par la logique des autres contradictions avec les­
quelles elle s’interpénétre, elle est surdéterminée... » {ihid, 
p. 498).

C’est ce qui rend si inextricable toutes les questions liées à 
/■« ouverture », j’entends par là tout ce qui est institution 
ou revendication de liaisons entre « l’école et la vie », entre 
la formation et les activités socio-économiques.

Depuis les années 70 où il y a manifestement une sorte de 
crise de ces liaisons — d’où l’émergence insistante de la 
question de la formation professionnelle —, il y a des lieux 
ou des problèmes qui sont devenus de véritables points 
névralgiques, parce qu’en eux s’articulent indissociable­
ment ces deux contradictions : alternance, CFA, écoles 
d’entreprises, LEP, stages étudiants ou enseignants dans 
les entreprises, participation des « professionnels » aux 
enseignements scolaires ou universitaires (IUT, écoles 
d’ingénieurs), aux jurys d’e.xamen (CAP), formation per­
manente, aujourd’hui « Plan Rigout ».

A ce sujet, j’élargirais ces propos très justes que Claude 
Dubar consacre à la formation permanente dans son 
ouvrage : « Formation permanente et contradictions 
sociales » : la formation permanente et surtout la FPC 
contrôlée par les entreprises a l’avantage de poser les 
problèmes de formation au coeur même des rapports de 
production et sur le lieu même des affrontements sociaux 
les plus quotidiens. C’est l’une des raisons qui nous parais­
sent en faire potentiellement un terrain privilégié d’expres­
sion et d’aiguisement des contradictions éducatives. L’au­
tre raison complémentaire est que la formation

permanente pose directement, dans son processus même, 
la question des utilisations professionnelles et des utilités 
sociales des savoirs, savoir-faire et savoir-être transmis 
par l’éducation. Elle oblige à mettre en cause l’apparente 
évidence de l’acte éducatif et à en faire éclater les dimen­
sions contradictoires (Editions sociales 1980, p. 15).

(A quoi j’ajouterais les remarques de N. Terrot dans son 
article « L’insertion sociale et professionnelle des jeunes », 
La Pensée n” 231.)

Ce qui rend si difficile une attitude politique « juste » sur 
ces questions provient, me semble-t-il, de ce fait ; per­
sonne ne peut empêcher que ces deux contradictions, l’une 
incontournable qui exige coopération, l’autre transitoire, 
mais irréductible ne vivent leur vie ensemble et ne mar­
quent mutuellement toutes leurs formes de coopération ou 
d’exclusion.

L’erreur serait de penser que ces marquages évoluent de 
façon mécanique ; en pesant sur l’un des termes, dans un 
sens ou un autre, on modifie inéluctablement les condi­
tions de maturation de l’autre et réciproquement. C’est 
bien pour cela que la formation professionnelle est affaire 
de politique aussi et de luttes : son contenu pour demain se 
joue, pour partie, dans les rapports de force qui s’organi­
sent aujourd’hui.

Cette conceptualisation permet, me semble-t-il, de dresser 
une typologie des décalages, une typologie des attitudes 
po.ssibles. Mais à condition de ne les prendre que pour ce 
qu’ils peuvent être : une analyse simplement tendancielle 
des situations et des stratégies ; n’éliminant jamais la part 
d’indéfinité et d’aléatoire que comporte toute conjoncture 
concrète. Ainsi, je propose 4 cas de figures possibles.

Le syndicalisme universitaire et la 
formation continue
A partir des années 1972-73, des syndicalistes universi­
taires bénéficiant de la marge d’autonomie ouverte par la 
loi d’orientation (elle-même compromis issu des grands 
affrontements de classe de 1968, contradiction antagoni­
que) tentent de nouer avec les organisations de travailleurs 
des convergences nouvelles sur le terrain de la formation 
professionnelle continue (même remarque que pour la Loi 
d’Orientation).

Des démarches nouvelles se créent. Des interlocuteurs 
nouveaux font cheminer des problématiques nouvelles. 
Mais les progrès sont lents, les acquis encore aujourd’hui 
limités.

Ix mouvement ouvrier n’a guère encore pu se saisir de ces 
possibilités nouvelles et en partie conquises, comme d’un 
point d’appui dans la lutte des classes. Les mots d’ordre 
qui devaient le stimuler à investir les questions de forma­
tion - travailler, gérer autrement — n’étaient pas encore 
formulés.

Du coup, les militants universitaires manquent de pers­
pectives : ils veulent peser sur la contradiction fondamen­
tale dans ses aspects spécifiquement culturels, mais le 
projet militant reste largement indéterminé. En effet, ils ne 
peuvent à donner contenu à une «/om/j/c anticipa­
tion qui irait dans le sens d’une émancipation des travail­
leurs.

De ce fait, les contenus de formation sont davantage 
soumis aux objectifs, formulés par l’Etat (les « objectifs 
prioritaires » des années 1975) et par le patronat ; ce qui en
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retour ne favorise pas la lutte des classes, freine les conver­
gences au niveau de la contradiction antagonique. Ce 
premier pas serait d'un décalage relatif sur la contradic­
tion non-antagonique, entre les forces qui se battent du 
même côté de la contradiction antagonique'. Quel que soit 
l'aspect « fondamental » de la contradiction antagonique, 
elle ne peut se déployer dans ce secteur si elle n’investit pas 
le terrain de la double anticipation.

Combativité ouvrière et anticipations 
du mouvement mutualiste
A partir de fortes traditions d’autonomie ouvrière, le mou­
vement mutualiste, notamment dans les Bouches-du- 
Rhône, est conduit, au contraire, à franchir ce seuil. La 
santé au travail, les maladies professionnelles, la préven­
tion : les travailleurs ont aussi des compétences pour 
contribuer à formuler des hypothèses théoriques ; la lutte 
pour les droits des travailleurs, c’est aussi la reconnais­
sance de leur place dans le champ du savoir médical.

Or, les protagonistes de ces luttes sont loin de trouver cette 
reconnaissance dans le corps médical. Au sein de ce der­
nier, les rapports politiques leur sont très défavorables ; ils 
trouvent peu de partenaires disposés à travailler dans leur 
sens sur la double anticipation. Le cas est donc largement 
inversé par rapport au précédent. Avec des nuances et des 
évolutions : dans ce milieu (Bouches-du-Rhône) marqué 
par une forte combativité ouvrière, la Mutualité s’est 
trouvé des « intellectuels organiques » pour engager ce 
travail sur la double anticipation, lui donner un contenu 
en accord avec ses avancées (je veux parler des médecins 
des centres de santé) ; la maturation de la contradiction 
principale (mai 1981) aide alors largement ce mouvement 
à progresser (cf. les Etats généraux de la Prévention, en 
avril 1982).

A un état beaucoup moins développé, cette situation nour­
rit l’attitude d’« attirance-défiance «des travailleurs face à 
la culture (N. Terrot) : conscience que les intellectuels 
manient un outil décisif pour leur épanouissement indivi­
duel et collectif. Et en même temps, préscience que le 
contenu contourne leur contribution et leur aspiration à la 
culture.

De la défense des acquis scolaires 
au blocage de la double anticipation
On peut aussi agir comme si la contradiction antagonique 
« surdéterminerait » toujours la contradiction non-anta­
gonique. C’est une attitude qu’on a pu — qu’on peut 
encore trouver — dans des milieux enseignants progres­
sistes. Attitude explicable, qui a sa légitimité. Lui recon­
naître sa valeur, c’est peut-être aussi la critiquer ; la 
défense d’acquis historiques peut brouiller les conditions 
pour en acquérir de nouveaux. Au XIX® siècle et début 
XX', les luttes sur l’école publique ont pu avoir des carac­
téristiques de classe ambiguës. Avec la Libération, en tout 
cas, les convergences entre le mouvement ouvrier et les 
enseignants, l’essor donné par le gouvernement issu de la 
Résistance aux structures publiques d’enseignement et de 
recherche insèrent la défense du service public dans la 
contradiction principale : contre la reconquête patronale, 
la formation des jeunes travailleurs dans une école publi­
que prend une réelle dimension de classe. Du coup, toute 
liaison entre la production et l’école risque d’être l’instru­
ment d’une pénétration patronale.

Danger réel, tant il est vrai que la contradiction antagoni­
que ne cesse de pénétrer tous les rapports concrets. Faut-il

bloquer du même coup le jeu incontournable de la double 
anticipation ? au risque de scléroser l’acquis que l’on veut 
défendre et lui faire perdre progressivement sa valeur 
d’acquis ? Au risque d’oblitérer le développement de la 
contradiction principale, qui passe aussi par un contenu 
progressiste, imprimé par les travailleurs, à la double anti­
cipation ?

Peut-on refuser de jouer sur la contradiction non-antago­
nique tant qu’elle n’est pas « émancipée de sa surdétermi­
nation antagonique » (L. Sève, op. cit., p. 499) ?

Le patronat nie l'antagonique pour 
mieux jouer sur le non-antagonique
Dans les questions de formation professionnelle, le patro­
nat. lui, prétend ignorer la contradiction antagonique. 
Selon lui, en toute neutralité, son objectif serait de déve­
lopper un nouvel équilibre de la double anticipation.

Apprentissage «sur le tas », écoles d’entreprises, CFA 
patronaux, ASFO, alternance selon la loi Legendre, pre­
miers pactes pour l’Emploi, projets d’ITFP (Instituts 
Techniques de Formation Professionnelle), présence des 
représentants du capital au CNESER, dans les Conseils 
d’Université, les Commissions d’habilitation... ces 
mesures ont été défendues par le CNPF pour des motifs 
apparemment techniques ; efficacité, adaptabilité, meil­
leure insertion des jeunes, meilleur lien formation-emploi.

On ne répond pas à ces arguments par la simple dénoncia­
tion. En mêlant habilement des moyens propres à désar­
mer les conflits et des vrais problèmes de rajeunissement, 
de modernité des enseignements professionnels, le patro­
nat sait se faire entendre ; y compris et parfois surtout par 
les militants ouvriers, qui peuvent mesurer certains 
aspects positifs des écoles d’entreprise ou des CFA 
(richesse des moyens, sécurité de l’emploi à la sortie, « pro- 
fessionnalité » des enseignements).

Mais ce cas de figure n’est pas sans contradiction. Lorsque 
la contradiction antagonique travaille les deux termes de 
la contradiction non-antagonique, les dangers de !’« ou­
verture » peuvent largement contrebalancer ses profits. Je 
connais des expériences « novatrices » auxquelles le 
patronat a mis fin quand des convergences imprévues 
commençaient à se nouer entre travailleurs et formateurs 
(stages Haby d’enseignants en entreprise). Le retrait 
patronal est ici comparable au retournement par les syndi­
cats ouvriers des « nouvelles méthodes de travail ».

1^ nécessité de se prémunir contre une telle situation 
structure en profondeur l’enjeu des luttes sur l’école. Le 
patronat doit faire la part du feu. D’où ta tentative de se 
créer des domaines réservés où pratiquer l ’« ouverture » 
.sans risquer la contamination. Dans l’enseignement supé­
rieur, c’est en partie le sens des batailles sur le statut des 
écoles d’ingénieurs, lUT, MST, sur la création des numé­
ros clausus...

S’il est vrai que ces deux types de contradiction structurent 
globalement le champ de la formation professionnelle, 
sans préjudice de toutes les autres, il est difficile, à quelque 
force sociale, de trouver la recette miracle pour avancer ses 
objectifs sans risques.

« Dans un processus donné, rien ne peut nous dire 
d’avance comment les contradictions qui y interviennent 
s’interpénétrent et se surdéterminent, comment sont sus­
ceptibles de s’y déplacer les lieux décisifs, comment notre 
intervention pratique les transformera... », explique
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L. Sève en une remarquable page consacrée au « bon 
usage de la dialectique » (op. cit., p. 524). De fait, aucune 
position dogmatique ne pourrait déterminer a priori les 
potentialités de chaque situation d’« ouverture ». La sou­
plesse dialectique, c’est ici d’étudier dans chaque cas 
concret les modalités d’articulation de ces contradictions, 
sans jamais faire l’impasse sur l’intervention positive des 
hommes dans le processus.

A cet égard, aucun lieu d’« ouverture » n’est peut-être 
aujourd’hui aussi contradictoire que celui des écoles d’en­
treprise ou centres d’apprentissage « maison ». Aucun ne 
suppose autant d’articuler le mouvement des deux contra­
dictions aux évolutions auxquelles elles peuvent être 
exposées, mais aussi aux potentialités auxquelles il peut 
ouvrir.

En l’occurrence, l’intérêt renouvelé que l’on constate 
aujourd’hui à gauche en faveur des écoles d’entreprise, y 
table, dans les conditions politiques nouvelles, avec les 
nationalisations, sur une moindre surdétermination du 
croisement des anticipations travail/formation par la 
pression patronale et sur une meilleure prise en compte 
dans la construction des programmes de formation pro­
fessionnelle des valeurs du mouvement ouvrier.

Conclusion
Assurément, il n’y a pas de véritable démocratie concrète 
dans la vie au travail, si ne s’exprime pas cette double 
anticipation entre la culture et le métier, qui pousse à une 
valorisation des hommes, valorisation non pas abstraite, 
certes, mais dans les limites historiques du patrimoine 
accumulé.

Il faut donc que soient constitués des terrains où ces 
objectifs puissent se déployer ; et chercher, dans le respect 
des règles démocratiques, à y donner toute leur place 
comme interlocuteurs à tous ceux que l’exploitation et le 
mépris de classe ont cherché sciemment à éliminer.

Je n’ai certes pas qualité à juger la politique gouvernemen­
tale. Mais j’y vois une double reconnaissance du rôle de ces 
interlocuteurs nouveaux : une politique de formation pro­
fessionnelle qui serve la valorisation de notre potentiel 
industriel, condition d’une politique nationale progres­
siste ; une formation professionnelle qui par le biais des 
formations qualifiantes, du tutorat, des contrats emploi- 
formation..., du brassage des générations et des expé­
riences, veut créer de ces terrains où les acquis collectifs de 
la classe ouvrière et des travailleurs croisent et fécondent 
dans des conditions nouvelles les lieux de savoirs et de 
culture. Auront germé dans notre pays, quoi qu’il arrive, 
une multitude de convergences et d’activités pédagogiques 
qui transformeront inéluctablement les rapports entre 
l’école et la vie, entre les travailleurs et la culture instituée.

Et postface
A partir de là, le plus important resterait à faire. Ce n’est 
pas une boutade, mais une mise en perspective de ces idées. 
On vient de mettre en évidence l’indispensable interven­
tion des travailleurs pour une évolution positive de la 
double anticipation. Mais à quelles conditions sont-ils 
disposés à intervenir ? La question de la formation ne 
saurait être segmentée dans la conscience des producteurs. 
Elle me paraît incluse dans une plus générale : comment 
chemine la volonté d’appropriation collective des forces 
productives par les producteurs eux-mêmes ?

La qualification explicite, la connaissance formalisée me 
paraissent s’inscrire comme une phase dans un continuum

beaucoup plus vaste qui tient d’un côté de la « différen­
tielle du geste élémentaire » et de l’autre à !’« intégrale » 
des rapports sociaux.

Si la formation professionnelle ignore ce continuum, elle 
ignore massivement la spécificité du point de vue 
« ouvrier » (au sens large). Si elle s’y inscrit positivement, 
elle devient réellement partie prenante d’un processus de 
recomposition sociale et culturelle.

Je parlais du « tutorat » : à lire ce qu’l. Oddone et son 
équipe (ouvriers et chercheurs) ont pu faire apparaître 
avec la méthode des « sosies » — une sorte de formalisa­
tion du tutorat — dans Redécouvrir l'expérience ouvrière, 
on mesure la richesse potientielle de l’expérience ouvrière, 
si elle est « déployée » par la conscience de classe et donc 
dialectiquement liée au mouvement ouvrier.

« J’étais persuadé et je le suis toujours qu’il est indispensa­
ble de connaître le travail sous toutes ces faces, les aspects 
aussi bien humains (accident, fatigue, monotonie, répétiti­
vité, déqualification) que technologiques (moyens de pro­
duction, organisation, produit lui-même) ou mathémati­
ques (calcul, détermination des temps...) », Instructions 
au Sosie de Cesare C, p. 151.

« 11 faut que lu comprennes que dans l’équipe, il n’existe 
pas qu’une division entre les ouvriers qui sont expérimen­
tés et ceux qui ne le sont pas... 11 faut en somme que par des 
chemins divers vienne au grand jour l’histoire de chacun, 
son expérience, sa conscience de classe... », Instructions 
au Sosie de Gianni M, p. 117.

Le rôle de la classe ouvrière, dont on revendique l’inter­
vention sur les questions de formation, passe, me semble- 
t-il, plus largement par la reconnaissance de cette forme 
spécifique de culture, de cette forme particulière d’expé­
rience des forces productives et des rapports sociaux à 
travers les forces productives ; c’est à partir d’elle, avec son 
caractère partiellement informel, que l’on peut compren­
dre comment les travailleurs peuvent positivement investir 
le champ de la double anticipation.

En réinsérant la question de la formation professionnelle à 
l’intérieur de ce continuum culturel, on comprendrait 
mieux aussi ce continuum qui lie formation profession­
nelle et formation générale. Cette forme de culture — et 
d’inculture — spécifique est autant en attente de recon­
naissance conceptuelle par l’ensemble de la culture insti­
tuée que l’expérience du métier par une formation profes­
sionnelle correspondante. Mais de la même façon que 
dans le cas plus particulier de la formation profession­
nelle, cette potentialité d’investissement réciproque est 
prise dans le champ des contradictions de classe.

La double anticipation qui définit la formation profes­
sionnelle est donc elle-même partie prenante d’une double 
anticipation beaucoup plus ample, quelque chose comme 
le travail en commun des formes spécifiques de culture et 
d’inculture, celles des producteurs et celles des intellec- 
tuels^. Comme la première, son mouvement est surdéter­
miné par ta contradiction antagonique principale. Quoi­
que incluse dans ce processus plus vaste, la formation 
professionnelle me parait un terrain de choix pour faire 
bouger ces questions décisives.

1. En prenant mon expérience propre, je pense ici au décalage entre les 
syndicats universitaires et le mouvement ouvrier sur la FPC dans les 
années 70.
2. Cf. Y. Schwartz, « Reconstruire les contenus ». L'Ecole ei la Nation, 
novembre 1979.
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i? VIE DE LA RECHERCHE
SYNDICALISME

Colloque « L’Assise du syndicalisme ».

Le GRECO « Relations professionnelles : conflits et négocia­
tions » a organisé un colloque sur « l’Assise du syndicalisme «les 
22 et 23 novembre 1983. Ouvertes largement sur les diverses 
composantes de la collectivité savante travaillant sur le champ 
du syndicalisme, les deux journées du débat ont permis un 
échange nourri entre professionnels mais aussi avec les intéressés 
eux-mêmes. Des représentants de la CGT, de la CFDT, de FO 
ont contribué à la discussion où techniques d’analyse et stratégies 
syndicales n’ont cessé d’être interrogées.

Quatre sous-thèmes structuraient le colloque. Le premier portait 
sur les « nouvelles relations dans l’entreprise », avec quatre 
contributions. Annie Borzeix et Danièle Linhart ont traité de 
« Syndicats et travailleurs : la base d’une nouvelle donne ». Pour 
ces deux sociologues, avant 1982, le syndicalisme français était 
dominé par une problématique fordiste avec une perception 
négative du travail, une vision manichéenne des salariés, un 
paternalisme délégataire. Les travailleurs jouent le rôle de trou­
ble-fête à partir de 1968 en contestant l’organisation du travail, 
en affirmant leur savoir-faire, en instaurant une démocratie 
directe sur les lieux de travail. Les syndicats intègrent progressi­
vement et lentement les nouvelles dimensions de la réalité en 
valorisant le travail réel, en reconnaissant la subjectivité 
ouvrière, en cherchant à s’appuyer sur les communautés intermé­
diaires. La promulgation des lois Auroux oblige les organisa­
tions à se prononcer sur la nature du collectif de travail, troisième 
acteur distinct de l’individu et de la classe.

La communication de Guy Groux et Catherine Lévy porte sur 
« Crise économique, luttes sociales et stratégies patronales : le 
cas de la sidérurgie française ». Elle part de la crise polymorphe 
du syndicalisme pour s’attacher aux politiques patronales qui 
s’appliquent à remettre en cause les sources du pouvoir syndical. 
Dans le cas de la sidérurgie, les luttes de 1979 se soldent par un 
échec qui ébranle l’autorité de la CGT et de la CFDT, Les 
directions de Fos et de Dunkerque mettent en place des cercles de 
qualité pour induire de nouveaux modes de coopération et réin­
sérer la hiérarchie dans la gestion sociale de la force de travail. 
Les deux auteurs estiment que ces orientations réclament une 
redéfinition des stratégies syndicales, spécialement au niveau des 
ateliers, « faute de quoi, leur assise comme leur influence dans 
l’entreprise risqueraient de connaître un déclin accru ».

Jocelyne Loos intervenait sur « le syndicalisme à l’épreuve des 
expériences d’aménagement du temps de travail ». Selon l’au­
teur, le patronat fait preuve de plus d’aisance que les syndicats 
dans rétablissement de nouveaux horaires nécessités à la fois par 
la réduction du temps de travail et la recherche d’une rentabilisa­
tion accrue des équipements. Il s’appuie sur une dispersion de la 
demande sociale, avec de nouveaux acteurs tels que les jeunes, les 
femmes, les travailleurs âgés. Les syndicats peinent à prendre en 
charge leurs besoins, à mobiliser, à définir une stratégie de 
négociations.

Renaud Sainsaulieu s’interroge sur le mouvement « vers de nou­
velles cultures d’entreprise ». Pour l’auteur de L'Identité au tra­
vail, le modèle universel taylorien et fordien de l’entreprise entre

en crise avec l’arrêt de la croissance, les changements technologi­
ques, l’allongement de la scolarité, l’émergence de nouveaux 
acteurs. Une issue positive apparaît du côté d’une culture de 
l’analyse à laquelle l’action syndicale peut contribuer par un 
rehaussement des faits concrets au plan des idées et des valeurs 
poursuivies.

Les débats sur ces quatre premières contributions ont tourné 
principalement autour de l’appréciation de l’exemplarité des cas 
analysés et sur le rôle du droit du travail. Fondamentalement, le 
salarié est un subordonné, ce qui éclaire les enjeux autour de 
révolution des règles du travail. S’agit-il d’adapter en progres­
sant ou de remettre en cause « l’ordre public social » (Jean- 
Claude Javillier) ? Jean-Daniel Reynaud souligne ce qui consti­
tue à ses yeux une novation remarquable : le syndicalisme 
français traite désormais de l’entreprise en tant que telle.

La seconde séance du colloque avait pour thème « le syndicat et 
l’entreprise ». Jean Bunel proposait une analyse du « syndica­
lisme entre la négociation de branche et la négociation d’entre­
prise ». Le sociologue constate le consensus entre patronats et 
syndicats sur le cadre professionnel. Les discussions de branche 
justifient et légitiment les organisations. Or les syndicats ouvriers 
détiennent un faible pouvoir à ce niveau. La dynamique d’évolu­
tion des conventions collectives provient de pressions venues 
d’en haut ou d’en bas. Après une période où la lutte fut privilégiée 
dans un contexte d’expansion, l’espoir fut placé dans une issue 
politique. L’échec entraîne une révision stratégique tant à la 
CFDT qu’à la CGT. En vain, la force du syndicalisme diminue et 
l’obtention de nouveaux droits n’enraye pas le processus. Jean 
Bunel avance l’hypothèse que la décentralisation des relations 
industrielles rendue possible par les lois Auroux fournit une 
chance de renouveau au syndicalisme, qui est convié à modifier 
son mode d’action et son modèle de militant. A la mobilisation 
doit succéder la négociation intégrative. Le sociologue ne cache 
pas que le milieu patronal, en particulier PME, opposera les plus 
grandes résistances à cette orientation.

Patrick Rozenblatt étudie « le renforcement du cadre de la négo­
ciation d’entreprise ; quels changements pour le syndicalisme ? » 
Dans la période 1968-1977, la négociation d’entreprise s’intégre 
dans un schéma : « revendication-conflit-négociation-règle­
ment ». Les années 1977-1981 correspondent à une périodechar- 
nière. L’activité de branche périclite. Les syndicats CGT et 
CFDT réclament à la fois la modernisation des conventions 
collectives et l’obligation de négocier dans l’entreprise. Une 
réflexion s’amorce sur l’intervention syndicale en matière indus­
trielle, Dans la pratique, la négociation décentralisée manifeste 
ses avantages mais aussi ses inconvénients, en développant des 
mouvements centrifuges. En raison de la stratégie patronale 
d’intégration, des divisions catégorielles, des mésententes inter­
syndicales, des liens lâches qui unissent les sections syndicales et 
les autres niveaux de l’organisation syndicale, la probabilité est 
forte de voir osciller le syndicalisme CGT et CFDT entre un 
syndicalisme d’opposition et un syndicalisme gestionnaire. Avec 
des moyens juridiques accrus, les syndicats sont requis d’inventer 
des rapports nouveaux avec les travailleurs pour reconstituer 
une identité collective porteuse d’un projet sociétal dépassant la 
logique d’entreprise.

Denis Segrestin livre au débat une version abrégée d’un article de 
la revue CF DT-Aujourd'hui (novembre-décembre 1983) : « les
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travailleurs et l’entreprise ; une conscience collective mal parta­
gée ». L’auteur distingue d’abord les collectifs de travail, com­
munautés concrètes et les unités économiques de base, commu­
nautés de référence. La sociologie est interrogée sur son discours 
évolutif au sujet de l’entreprise. Dans les années 60, les tourai- 
niens diagnostiquaient le développement de la conscience d’en­
treprise. Vingt ans plus tard les tenants de la culture métropoli­
taine proclament la mort de l’usine comme référent. Denis 
Segrestin admet l’éclatement Juridique et social de l’entreprise 
mais refuse la désarticulation corrélative du paradigme de l’en­
treprise comme système de représentations. La crise a. bien au 
contraire, mis à l’ordre du jour l’appropriation sociale de l’entre­
prise. sans qu’il en découle avec nécessité l’enfermement corpora­
tiste. Le syndicat est alors confronté au choix de s’identifier aux 
groupes concrets de travail ou de se vouloir instance externe 
d’assistance politique et institutionnelle aux collectifs de travail­
leurs. Dans tous les cas. le syndicalisme est destiné à se transfor­
mer en force de propositions.
Enfin Jean-Yves Boulin. Olivier Galland et Jocelyne Loos sou­
mettent à la discussion un projet de recherche sur « les obstacles 
et les résistances à la syndicalisation dans l’entreprise ». Les trois 
auteurs distinguent variables exogènes et variables endogènes. 
Ils entendent centrer leur travail sur la production syndicale, 
appréhendée comme la fourniture de biens individuels et collec­
tifs favorisant l’adhésion à l’organisation.
Les discussions des rapports de la seconde demi-journée ont été 
marquées par l’intervention de Françoise Piotet, secrétaire 
confédérale de la CFDT. La responsable du secteur» action »de 
la Confédération de la rue Cadet a exposé les conceptions de son 
organisation en matière de négociation. Elle a assuré que sa 
centrale jugeait les discussions à froid avec le patronat possibles 
et que sur cette base, elles n’étaient pas nécessairement récupéra­
bles. La stratégie du changement social qui avait été définie aux 
Congrès de Brest et de Metz reposait sur la reconnaissance de la 
réalité des pouvoirs dans l’entreprise et sur les conséquences àen 
tirer. La CFDT s’opposait à la domination du tout étatique et de 
ta loi. Plusieurs lieux de pouvoir coexistaient. Refusant de se 
réduire au rôle de groupe de pression, mais se voulant instrument 
de transformation sociale, la CFDT reconnaissait la fonction 
gestionnaire du patronat. Elle acceptait la nécessité du compro­
mis. Elle entendait réhabiliter l’entreprise, réconcilier le syndica­
lisme avec l’économie. Son objectif était de développer les capa­
cités du mouvement syndical à intervenir dans les problèmes 
industriels. L’insertion de l’apport des experts était nécessaire 
mais le débat était tout aussi indispensable pour éviter la bureau­
cratie. Pour la négociation, les lois Auroux n’en étaient qu’au 
début de leur application. Il était donc prématuré de tirer des 
conclusions mais il convenait de mettre en œuvre une conception 
non figée de la négociation, d’assurer un suivi des expériences en 
cours, de favoriser une évaluation des résultats obtenus.

Diverses interventions ont porté sur la nature de l’entreprise mais 
le débat a été dominé par l’interrogation sur la portée des négo­
ciations. Patrick Rozenblatt a parlé d’un « second recentrage » 
de la CFDT et évoqué brièvement la perspective d’un « projet 
politique de compromis historique ». Philippe Munck, respon­
sable du service « Droits et Libertés » de la CGT, s’est attaché à 
montrer que le patronat ne concéderait rien sans un rapport de 
force qui lui soit défavorable et qu’il n’y avait, sous des modalités 
variées, que des négociations à chaud pour faire entendre le point 
de vue des salariés.

Le troisième volet du colloque concernait « le cadre juridique et 
les incitations à la syndicalisation ». Sami Dassa incitait audébat 
par une contribution sur « Syndicat, syndicalisation et conflits 
du travail ». Le sociologue part de la préexistence du conflit au 
syndicat, qui est ambigu, instrument de lutte pour la classe 
exploitée, instrument de régulation pour la classe exploiteuse. 
Reprenant l’analyse de mai-juin 1968 et de plusieurs conflits, 
effectuant une comparaison rapide avec le syndicalisme italien 
de 1968 à 1977, Sami Dassa conclut que la désyndicalisation 
provient de l’extériorité des organisations à l’égard des travail­
leurs.
Jean-Claude Javillier s’applique à cerner la relation entre droit 
de grève et droit syndical. Il s’interroge d’abord sur la distinction

entre liberté individuelle et droits collectifs. Jusqu’en 1968, l’en­
treprise ne connaissait pas la présence syndicale en droit. Cette 
dernière était médiatisée par les élections aux organes de repré­
sentation du personnel. Le collectif était à l’extérieur du lieu de 
travail, et très fortement réglementé par l’Etat. Le droit de grève 
est séparé du droit syndical, avec une exception notable, la loi de 
1963, sur le préavis dans le secteur public. Le droit de grève est 
néanmoins protégé par le syndicat, ce qui est une création préto­
rienne. Avec les réformes de 1982, une liaison est établie entre les 
libertés individuelles et les libertés collectives.

La troisième communication, dueà Jean-Maurice Verdier, traite 
de « droit positif de la représentativité et syndicalisation ». La loi 
de 1950 sur les conventions collectives faisait reposer la représen­
tativité sur cinq critères. D’abord, les effectifs. Ce critère est 
relativisé. « Plus on va, moins on exige ». La prise en compte de 
l’audience a conduit à la notion du maximum d’effectifs. Les 
syndicats ne peuvent avoir plus d’adhérents que d’électeurs. Cet 
instrument de mesure, apparemment objectif et neutre, est néan­
moins virtuellement dissuasif. Pourquoi adhérer puisque mon 
vote suffit à rendre représentative l’organisation pour laquelle je 
me prononce ? L’indépendance à l’égard du patronat demeure 
un critère central et le troisième, celui des cotisations, tend à se 
confondre avec lui. Les deux critères de l’ancienneté, de l’expé­
rience et de l’attitude patriotique pendant la guerre, tombent 
progressivement en désuétude. La jurisprudence leur substitue la 
notion d’activité syndicale. Dans un arrêt de 1973, la Cour de 
cassation a prononcé un jugement en faveur de la CFDT qui 
avait lancé une grève dans l’entreprise alors que le syndicat 
autonome n’avait rien à son actif. La promotion de ce critère 
revient à donner plus d’importance aux militants qu’aux adhé­
rents.
Les cinq critères jouaient aux divers niveaux de l’organisation 
syndicale selon la règle de concordance. La législation Auroux 
accorde une présomption de représentativité au niveau local 
pour les organisations adhérentes aux cinq centrales reconnues 
au plan national. Le pluralisme de la représentativité a un effet 
démobilisateur. Quelle que soit sa force réelle, la section syndi­
cale reconnue représentative est juridiquement égale à ses 
concurrentes. Jean-Maurice Verdier conclut sur la liaison entre 
l’institutionalisation des syndicats et le recul de la syndicalisa­
tion.

La discussion est centrée sur le rôle ambigu des syndicats. Plu­
sieurs intervenants estiment que cette ambiguïté ne peut être 
étudiée isolément mais qu’elle doit être rapportée aux stratégies 
du patronat et de l’Etat. Patrick Rozenblatt ajoute que la rela­
tion avec les partis ne saurait aussi être occultée.

Enfin, la dernière séance était consacrée à « Adhésion et élec­
tion », avec trois contributions. Gérard Adam avance l’hypo­
thèse de « l’institutionalisation des syndicats » à partir de quatre 
« diagnostics » : l’émergence d’une technocratie des militants de 
base, le remplacement de la cotisation par la subvention, la 
substitution de l’adhérent à l’électeur et l’absence de spécificité 
par rapport au modèle de représentation des partis politiques.

Christian Dufour propose une analyse des « élections prud’ho­
males de 1979 dans la Région Rhône-Alpes ». Il met en avant la 
forte corrélation positive entre la participation et la crainte du 
chômage. L’évolution du tissu industriel menace l’implantation 
de la CGT et de la CFDT. Il existe un système de relations entre 
phénomène majoritaire et oppositons légitimes. Les résultats 
pour les prud’hommes doivent être relativisés en raison des 
caractéristiques du scrutin et du corps électoral.

René Mouriaux tentait de cerner « l’influence des élections 
sociales sur le système syndical français ». Dans sa phase de 
constitution, la CGT dominée par le syndicalisme révolution­
naire ne se soucie guère de faire valider sa représentativité par 
l’élection. Elle est convaincue d’incarner la classe ouvrière, d’ex­
primer sa vérité profonde. Apparue après la Première guerre 
mondiale, la notion de représentativité fait son chemin. 1936 
constitue un tournant avec la consécration d’élus du personnel 
issus des syndiqués et des non-syndiqués. l.a rupture du tripar­
tisme en 1947 entraînera l’adoption de la représentation propor­
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tionnelle dans les élections sociales. La relance des consultations 
nationales à partir de 1979 souhaitées principalement par la 
CFDT ne lui bénéficiera pas. Si les scrutins des prud’hommes et 
de la Sécurité sociale convient à une participation institution­
nelle, le syndicalisme français est marqué par l’importance du 
rôle des militants qui la relient à la masse des non-syndiqués.

Pour la dernière séance du colloque, les échanges se sont noués 
autour de la contribution de Gérard Adam. Marius Bertou 
(CGT), Jean-Paul Jacquier (CFDT), Marc Blondel (FO) émi­
rent des critiques convergentes à l’égard d’une thèse jugée confu- 
sionniste, caricaturale, infondée. Gérard Adam négligerait les 
différences entre syndicats, e.xagèrerait le pouvoir des syndicats 
et gommerait l’opposition patronale, retiendrait les seuls aspects 
de l’institutionnel au dépens du mouvement qui demeure la 
caractéristique première de l’engagement syndical.

Succinte, cette présentation analytique du colloque permet au 
moins de percevoir les principales orientations de la recherche 
menée sur le syndicalisme contemporain. Le GRECOqui l’orga­
nisait rassemble des sociologues et des juristes du travail. Des 
absences pour la sociologie du travail étaient notables (GST, 
LEST, LERSCO) mais si plusieurs politologues ont suivi les 
débats, une présence plus fournie des historiens et surtout des 
économistes eut été souhaitable. La perception de la nouveauté 
du contemporain est d’autant mieu.x assurée que la connaissance 
du passé s’avère riche et précise. A cet égard, le colloque a 
confirmé que trop de représentations simplifiées de l’histoire 
syndicale demeurent admises. Gérard Adam illustre une ten­
dance à l’imprécision du vocabulaire qui englobe gaillardement 
les sections syndicales et les comités d’entreprise dans le même 
processus d’institutionalisation et conclut de la reconnaissance 
de droits syndicaux à leur effectivité. L’hi.stoire même de la 
discipline sociologique est simplifiée. Aucune voix ne s’est émue 
quant il fut affirmé que « l’entreprise est un objet récent 
d’étude ». Les à-peu-près, pour ne pas dire les contresens évi­
dents, sur la pensée de Marx continuent à circuler sans gêne.

Parce que les rapports introductifs à chaque séance s’étendirent 
sur un laps de temps trop long, les débats se réduisirent trop aux 
précisions fournies par les auteurs de contributions et à quelques 
échanges avec la salle. Il n’empêche que le colloque a ébauché un 
dialogue entre chercheurs et militants syndicaux. Sans avoir tenu 
en ce domaine toutes ses promesses, il a montré l’intérêt qu'il y 
avait à confronter deux points de vuedistincts mais pas nécessai­
rement contradictoires.

René Mouriaux

ETAT
Colloque de Nanterre, 10, 11, 12 octobre 1983.
Comité de recherche n° 3 de l’Association internationale de 
sociologie : La crise de l'Etat providence et l'émergence de la cité 
ou le surgissement de Facteur citoyen'.

Crise de l’Etat providence, émergence de la cité, surgissement de 
l’acteur citoyen, la juxtaposition des termes indique bienqu’au- 
delà d’une simple crise des finances publiques, c’est un véritable 
problème de redéfinition des formes de la démocratie qui est 
aujourd’hui posé. Et qui était au centre du Colloque organisé par 
le Comité n° 3 de l’ISA à Nanterre en octobre 1983. Une assis­
tance nombreuse et active a permis dans ces trois jours de débat 
de confronter scientifiquement ce que Ton sait des processus en 
cours aux USA, au Canada, en Algérie,en Angleterre, en RFA, 
en Italie... Cet échange international, qui n’a pas ignoré les 
enjeux de la société française (présents notamment dans l’allocu­
tion de clôture de Jean-Michel Bellorgey, député socialiste de 
Savoie) s’est ouvert sous le double parrainnage de Henri Lefeb­
vre et de François Bloch-Lainé : large ouverture qui peut à bien 
des égards expliquer que tous ne semblaient pas toujours parler 
de la même chose. En vérité, il semble bien que l’absence de réel 
langage commun, qui n’a pas vraiment amoindri la valeur infor­
mative du colloque, tient à la manière dont dès le départ les 
questions ont été posées aux participants.

Mettre au centre du colloque la mise en question de l’Etat 
providence était faire un double choix aux conséquences multi­
ples. Si l’expression Etal providence fait facilement consensus 

au point qu’à aucun moment il n’était prévu de la mettre en 
débat, pas plus que sa crise — il n’est pas certain que ce soit par 
son caractère opératoire.

L'Etat providence désigne en fait le processus de développement 
des dépenses publiques en matière de reproduction de la force de 
travail (les « dépenses sociales ») et non la globalité de l’activité 
étatique liée à la reproduction du capital telle qu’elle s’est élargie 
depuis plusieurs décennies. Réduire l’activité étatique à TEtat 
providence aujourd’hui c’est, dans la crise, réduire les problèmes 
de l’intervention publique à une contradiction peu dialectique 
recettes/dépenses qui, posée telle quelle, n’est soluble que par la 
dimension des dépenses. Parler de mise en question et non de 
crise, c’est mettre dans cette même mise en question, deux pro­
blèmes qui sont tout de même un peu différents : la question des 
prélèvements, c’est-à-dire de ce qui a été désigné, dans Tun des 
carrefours, par « crise fiscale » de TEtat et l’autre question, plus 
ancienne, du développement de Tanti-étatisme depuis une quin­
zaine d’années dans ce qui a été désigné comme la « société 
civile ». Une telle démarche conduit bien sûr naturellement à 
trouver la solution de la crise fiscale dans la « reconquête du 
terrain perdu par la société civile sur TEtat » c’est-à-dire par une 
réduction de l'intervention publique organisée.

l.e second thème, « l’émergence de la cité » trouve alors sa place 
comme élément de solution, le niveau local, et particulièrement 
municipal, apparaît comme tout désigné comme lieu d’expéri­
mentation des baisses de dépenses sociales préalablement décen­
tralisées et de formes nouvelles de collaboration entre TEtat, la 
vie associative et toutes les formes de « bénévolat » ou de 
« volontariat » dont le repérage a été l’objet de nombreuses 
interventions. La solution, implicite mais fortement structu­
rante.de la« crise de TEtat providence »apparaît donc comme le 
dégagement des « dépenses sociales » du niveau national au 
niveau local d’abord, à Tintérieurducadre public, puisdu niveau 
local public à la société civile ensuite.

Que dire dans ce cadre du troisième thème, sous-titre du thème 
général du colloque : « le surgissement de l’acteur citoyen ». Tel 
quel il désigne un réel problème qui est celui de la crise de la 
citoyenneté qu’a produit le développement de Tétatisme à l’inté­
rieur du CME. crise de la citoyenneté qui se pose aujourd’hui 
comme Tune des grandes questions politiques urgentes, en 
France en tout cas. Mais en considérant comme acquise l’émer­
gence de l’acteur citoyen à partir du double constat du dévelop­
pement de ce que Touraine appelle les nouveaux mouvements 
sociaux et de la crise du travail qui dégage du temps et des 
motivations individuelles pour un bénévolat local, on pose plus 
de problèmes qu’on n’en résout. C’est en effet cantonner la nou­
velle citoyenneté dans une autogestion du hors-travail essentiel­
lement associative et renforcer dans une « société duale », la 
dualité que le capitalisme introduit dans la vie individuelle 
même.

Autant dire que la structuration théorique d’une confrontation 
scientifique n’est pas sans portée politique. La réalité étudiée et 
les approches des chercheurs étant néanmoins plus diverses et 
plus complexes, le mouvement même du colloque a fait surgir 
des contradictions intéressantes.

]. Décentralisation — Austérité fiscale et innovation.

Ces deux commissions étaient sous la responsabilité de Therry 
Clark, professeur à l’Université de Chicago et Helmut Wollman, 
professeur à l’Université de Berlin.

Il s’agissait dans les deux cas de l’analyse comparative de proces­
sus institutionnels récents mis sous la double égide de la dérégu­
lation nationale (permise par la décentralisation) et delà diminu­
tion des dépenses sociales publiques. Il apparut en fait, en 
matière de décentralisation, que s’il y avait bien un mouvement 
général des Etats des grands pays capitalistes, il était très difficile 
de comparer terme à terme des réformes et des projets dont la 
géométrie, la nature et les enjeux étaient trop pénétrés des réali­
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tés nationales et de leurs spécificités. Et finalement le seul lien de 
ces politiques était l’émergence d’un besoin de démocratie, 
concluait le rapporteur de la commission, Yves Merry (de l’Insti­
tut européen de Florence).

La commission sur l’austérité fiscale partit plus nettement de 
l’exemple américain : le new fiscal populism qui allierait le 
conservatisme en matière de fiscalité (pas plus de dépenses, 
plutôt moins) et le progressisme en matière sociale. Les moyens ? 
L’augmentation de la productivité administrative par l'innova­
tion : licenciements de fonctionnaires municipaux palliés par 
l’appel au bénévolat. La diversité des problèmes posés et la 
diversité nationale de l’Etat, de son poids, de la notion de fonc­
tion ou de services publics limitèrent la portée du modèle améri­
cain. L’exemple le plus typique en fut donné par cette sociologue 
du Texas expliquant une expérience de diminution de dépenses 
communales de police par l’instauration de milices d’autodé­
fense.

2. Participation et mouvements sociaux.

Cette commission placée sous la responsabilité de M™' Dan 
Ferrand Bechmann, du centre d’études des solidarités sociales, 
fut de loin la plus riche. La réalité étudiée, l’expérience accumu­
lée des chercheurs rassemblés permit de passer au crible de la 
société concrète, dans une histoire déjà décennale, les discours 
sur les nouveaux mouvements sociaux, la société contre l’Etat et 
la société duale. Il ne s’agissait pas en effet, comme pour austérité 
fiscale et innovation ou décentralisation, d'objets neufs mais de 
mouvements sociaux, d’activités, de rapports sociaux observés 
depuis de nombreuses années par des disciplines constituées et à 
travers des objets sociologiques qui ont aujourd’hui eux-mêmes 
leur histoire : sociologie urbaine, sociologie du pouvoir local,de 
la vie associative, des nouvelles activités militantes nées à la fin 
des années soixante. Des objets qui, passés au crible de la crise et 
interrogés par les enjeux politiques des années 80, révèlent bien 
des surprises.

La première est sans doute que ces objets sociaux sont incompré­
hensibles sans leur histoire. Il a été ainsi rappelé le caractère 
contradictoire de cet « Etat providence » dans ses racines 
d’avant-guerre, le socialisme municipal des années 30. Les« nou­
veaux mouvements sociaux » étudiés au Canada sur une période 
de 10 ans perdaient beaucoupdeleurcaractère prophétique, non 
sans désorienter sans doute une génération de sociologues élevés 
dans l’attente d’une relève à la lutte des classes. Le mouvement 
associatif n’est pas non plus un domaine immuable mais un 
élément de structuration du champ social local au temps des 
fondateurs qui tend à la professionnalisation et à l’étatisation 
avec l’âge... mais où est donc passée la société civile ? De même, 
l’organisation par l’Etat de la participation des associations et 
des habitants de villes ou de cités à leur développement ou à leur 
rénovation a été l’objet d’assez d’expériences en France, et assez 
longues, pour que leur histoire et leurs limites fassent l’objet de 
riches débats. La seconde surprise qui rejoint ici les autres com­
missions est l’irréductible spécificité des formations sociales et 
notamment des processus politiques qui s'y' développent. Déci­
dément les associations de quartier n’ont pas le même rôle politi­
que en RFA ou aux USA ni le bénévolat en Grand-Bretagne ou 
en Italie. Ce qui affleura enfin plusieurs fois dans le débat, sans 
vraiment en modifier le cours était que les vrais objets n’étaient 
pas là, mais qu’ils étaient doubles. Le premier, auquel se 
confrontent à la fois l’Etat, les associations, les organismes de 
coopération pour la rénovation ou l’achat de logements, c’est la 
crise de la ville comme élément de la crise globale d’une société 
dont aucun des acteurs ne détient isolément le secret de l’issue. Le 
second c’est dans cette crise globale, avec des formes nationales 
concrètes, une crise de la démocratie ou plus précisément une 
crise des formes de la politique. Mais où était donc passé l’Etat 
providence ?

A. B.

1. Ce colloque fera Tobjet d'une publication. Pour tout renseignement s'adressera 
Fcrrand-Bechmann, Université des Sciences sociales de Grenoble, lAES, 

BP 47, .^040 GRENOBLE CEDEX.

DE LA RECHERCHE 
A LA

VULGARISATION :
DYNAMIQUE DE L’INTERTEXTE 

DANS LE CHAMP SCIENTIFIQUE
« L'interaciUm verbale constitue ainsi la réalité fondamentale de la langue »

MB

« In forme et le contenu ne font qu 'un dans le discours compris comme phénomène
social w 

MB.

La vulgarisation scientifique (v.s. dans la suite de l’article) est 
devenue depuis déjà deux décennies, objet d’étude dans les 
sciences humaines. Mais dans la mesure où de la sorte s’est 
construit un thème de travail (transversal et non pas disciplinaire 
il est vrai) qui tend à s’autonomiser, la plupart des travaux de 
recherche récents isolent la vulgarisation de l’ensemble des prati­
ques institutionalisées qui se donnent explicitement pour mis­
sion de diffuser le savoir.

Dans cet article, qui présente quelques-uns des résultats d’une 
enquête conduite auprès de chercheurs auteurs d’articles de v.s. 
dans la revue La Recherche en 1981 ' nous essaierons de montrer 
que la diffusion des résultats de la recherche n’est qu’une des 
activités, d’ailleurs essentielle du travail des chercheurs. Faire 
connaître le fruit de son travail et par là gagner une plus grande 
visibilité, accroître son crédit est l’un des buts ultimes du savant 
dans sa quête d’une autorité définie par la compétence et le 
savoir.

Cette enquête, que nous pouvons qualifier de sociolinguistique 
dans la mesure où l’analyse structurale du discours est toujours 
mise en relation avec les intentions du scripteur et les réutilisa­
tions potentielles de l’information lue par les destinataires-lec­
teurs, se sépare en outre des analyses linguistiques de la v.s. sur 
un autre plan : l’interdiscours.

En effet au lieu de se centrer sur l’étude isolée d’articles de v.s., 
l’analyse est construite autour du principe de Untertexte^, c’est- 
à-dire qu’elle rapproche le discours ésotérique destiné aux seuls 
pairs du chercheur et des textes distincts, à la légitimité moins 
affirmée, tous rédigés cependant par le même destinateur.

En rapprochant un article scientifique, un article publié dans La 
Recherche et un troisième par exemple dans Science et yie, tous 
trois exposant les mêmes résultats de travaux de recherches et 
rédigés par le même chercheur, avec lequel l’enquêteur peut 
s’entretenir, on dispose d’un matériau fort riche. On verra que 
cette façon d’opérer qui s’intéresse aux chercheurs comme 
acteurs de la v.s. renouvelle singulièrement la problématique de 
ce domaine et ébranle quelques-uns des dogmes auxquels bon 
nombre de travaux de sciences humaines se plient assez souvent.

La problématique de Bakhtine bien que construite sur des maté­
riaux littéraires convient remarquablement à l’analyse du dis­
cours scientifique où le dialogisme polémique et la place du 
discours d’autrui colorent fortement l’énonciation.

Dans cet article nous montrerons que la rupture entre logique de 
la recherche et logique de la diffusion a provoqué la naissance 
d’une catégorie particulière de médiation.
Cette médiation (la v.s.) et ses acteurs ont fait l’objet d’une série 
d’analyses très « critiques » pour la plupart. En analysant la 
place des chercheurs dans la v.s. et en s’appuyant sur le cas 
particulier des articles qu'ils publient dans La Recherche nous 
tenterons de mettre en évidence quelques-uns des mécanismes 
linguistiques de la sociodiffusion de la science.

La logique de la recherche ne peut-elle contredire la logi­
que de l’exposition diffusion ?

La vulgarisation scientifique peut être définie comme une moda­
lité particulière de communication sociale destinée à assurer la 
diffusion des connaissances scientifiques auprès du public.
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Le plus souvent on s’appuie pour la décrire sur une problémati­
que dont Bertho’ ici même a très largement critiqué les fonde­
ments.

Depuis les travaux américains de sociologie empirique (et même 
plutôt fonctionnaliste) le modèle utilisé privilégie une catégorie 
particulière d’acteur ; les médiateurs. Ils sont les intermédiaires 
indispensables, qui permettent la communication. Les messages 
émis par les spécialistes (chercheurs et savants) ne peuvent être 
perçus, compris et retenus par leurs destinataires (le public) sans 
la ré-interprétation que les vulgarisateurs peuvent en faire. Le 
vulgarisateur médiatise. Il s’interpose entre la Science et le 
public. Moles et Oulif*' disent de lui qu’il est le « troisième 
homme » : il est ce rouage indispensable qui rend la science 
accessible au non spécialiste.

Pourtant faisons un détour. Au lieu d’analyser la v.s. comme 
instrument de communication sociale essayons de jeter un regard 
sur le fonctionnement de la science et du champ scientifique.

Qu’est-ce que la découverte ? Quels sont les fondements et les 
présupposés de l’activité de recherche ? Quels rapports peut-on 
établir entre l’intuition et le recueil des données ? Quelles rela­
tions entre le travail d’élaboration mentale, l’abstraction et le 
souci de nommer et désigner les concepts ? Et quelle place tient la 
préoccupation de faire connaître les résultats ou faire partager 
des connaissances ?
On conçoit que ces questions soient complexes et qu’on ne 
saurait y répondre facilement. Nous disposons pourtant d’un 
exemple assez saisissant de ce type de questionnement chez un 
chercheur qui s’appelait.. K. Marx. Les matériaux qui le révèlent 
sont des plus faciles à se procurer : il suffit de se reporter aux 
différentes pré et post faces qui figurent dans le tome 1 du 
Capital^.

Dans la seconde postface, brassant et mêlant critiques positives 
et attaques de ses détracteurs, Marx prend soin de justifier 
surtout son recours à la dialectique hégélienne : elle serait un 
procédé qui conviendrait admirablement pourconduire l'exposé 
de la pensée. Certes la dialectique « marche sur la tête » chez 
Hégel et il prétend lui avoir donné « une physionomie raisonna­
ble » en se contentant de « la remettre sur les pieds ».
Mais surtout il prend bien soin de préciser qu’on ne peut préten­
dre assimiler le procédé d’exposition à celui de la recherche : ils 
relèvent de logiques séparées.

En lisant à la suite les uns des autres ces différents moments (ces 
étapes ?) inscrits entre 1867 et 1880 on observe à quel point les 
préfaciers ressentent avec vivacité la contradiction entre la néces­
sité d'une recherche continue, mobile, incessante, adaptée à son 
objet et, d’autre part, un exposé de la recherche rigide, achevé, 
stabilisé, écrit, imprimé, lu et... interprété.

Dans la préface de la première édition, Marx témoigne d’une 
hésitation. « 11 est vrai, écrit-il, quej’ai cru devoirdans ce résumé 
modifier mon premier plan d’expositon » (p. Il) et il veut préve­
nir les éventuelles difficultés du lecteur : « Dans toutes les 
sciences le commencement est ardu »(p. 11) sans pourtant faire 
des concessions : « ...l’abstraction est la seule force qui puisse lui 
(l’analyse des formes économiques) servir d’instrument ».

Cependant il craint d’être critiqué... et mal compris « Tout juge­
ment inspiré par une critique vraiment scientifique est pour moi 
le bienvenu. Envers les préjugés de ce qu’on appelle l’opinion 
publique, à laquelle je n’ai jamais fait de concessions, j’ai pour 
devise, après comme avant, la parole du grand Florentin : 
« Segui il tuo corso et lascia dir le genti », (Poursuis ton chemin 
et laisse dire les gens).

Ainsi d’emblée apparaissent tous les problèmes de diffusion de la 
recherche : choix du plan d’exposition, difficulté et ésotérisme de 
l’exposé en rupture avec la pensée commune, crainte et souhait 
(intimement mêlés) d’être compris et reconnu...

Dans la seconde postface Marx admet avoir opté pour un plan 
d’exposition de type déductif (des lois aux applications) et il 
explique que c’est dans le souci d’apporter « une explication

supplémentaire plus didactique» (p. 15); comme tout cher­
cheur, Marx sait que la réinterprétation des théories économi­
ques et leur vulgarisation sont aussi importantes que leur élabo­
ration. 11 cite un cas réussi, celui de Ricardo en Angleterre, et 
déplore celui des propagateurs allemands de la « Kameralwis- 
senschaften ».

C’est là une seconde caractéristique de l’exposé fait par un cher­
cheur : il doit s’adresser simultanément à d’autres économistes, 
ses égaux et en même temps se faire comprendre par d’autres 
lecteurs non spécialistes (et si possible les convaincre). La préoc­
cupation didactique n’est donc jamais absente de l’exposé de 
recherche*'.

Enfin on peut relever une troisième série de difficultés : c’est 
Engels qui le souligne (dans la préface de l’édition anglaise). « Il y 
a cependant une difficulté que nous n’avons pu épargner au 
lecteur : l’emploi de certains termes dans un sens différent de 
celui qu’ils ont, non seulement dans la vie quotidienne, mais aussi 
dans l’économie politique courante ». Cette interrogation rela­
tive au sens des mots introduit déjà à la problématique de la 
langue de spécialité qui on le sait, joue un rôle clef dans la v.s. 
Engels défend le point de vue des spécialistes : « Mais cela ne 
pouvait être évité (l’emploi de certains termes). Tout aspect 
nouveau d’une science implique une révolution dans les termes 
techniques de cette science.
La meilleure preuve en est la chimie, où toute la terminologie est 
radicalement changée à peu près tous les 20 ans, et l’on trouvera 
à peine un seul composé organique qui n’ait passé par une série 
de dénominations différentes » (p. 27)L

Incontestablement nous avons là des matériaux qui nous condui­
sent bien au coeur du problème de la diffusion du savoir. Dans 
quelle mesure la v.s. peut-elle constituer une réponse, une solu­
tion à celui-ci
Représente t-elle une médiation positive et efficiente ? En quel­
que sorte la vulgarisation réalise-t-elle son projet de diffusion ?

v.s. face à ses censeurs

En réalité les partisans les plus chaleureux de cette catégorisa­
tion, où la v.s. apparaît comme un instrument de médiation, sont 
tous ceux qui par leur profession ont précisément pour fonction 
de vulgariser. Le discours d’autojustification du rôle, à leurs 
yeux irremplaçable, de la v.s. vient utilement au secours de 
l’expérience individuelle de la difficulté à accéder à des connais­
sances scientifiques élaborées, pour renforcer leur fonction 
sociale.
Il est probable que s’est ainsi construite une image un peu trop 
idyllique de la v.s. où tous les journalistes, militants désintéressés 
de la Science, n’avaient pour seule mission que de contribuer au 
partage de la connaissance.

Leur rôle, qui apparaissait alors avant tout comme pédagogique, 
se trouvait comme extrait de toute fonction mercantile (on 
oubliait que tout message destiné à un support de diffusion était 
une marchandise) et leur désintérêt les vouait à devenir les servi­
teurs de la Science en vue du progrès de l’humanité. Rien de 
moins. A sa façon, disaient-ils, la v.s. permet de compenser les 
inégalités de culture scientifique héritées du système scolaire.
Cette image d’Epinaldela v.s. a aujourd’hui littéralement volé en 
éclats sous les coups d’une triple critique*.
Une critique de type idéologique, dont le porte-parole français le 
plus connu est Roqueplo, qui se construit sur l’affirmation que la 
science reçue par un public dépourvu de culture scientifique ne 
peut qu’être perçue non scientifiquement. « La vulgarisation 
montre le savoir, c’est vrai, mais elle le montre simultanément 
proche et inaccessible ». C’est ce que Roqueplo a appelé l’effet de 
vitrine : le savoir est proche mais mis hors de portée. Loin de 
favoriser la diffusion des connaissances la v.s. mystifie le public 
et statufie la science’’.

Une seconde critique beaucoup plus consistante est de nature 
sociologique. A partir d’une analyse assez fine du public des 
principales revues françaises de v.s., P. Maldidier démontre que 
ce qui les caractérise de façon fondamentale est leur nature 
équivoque.
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Produit particulier recherché préférentiellement par les couches 
moyennes de la population (c’est-à-dire, celles qui aspirent à 
s’identifier à une partie des classes supérieures) les articles de v.s. 
renferment tous les signes apparents de reconnaissance de la 
culture scientifique légitime à défaut des signes réels. Les revues 
de v.s. proposent en quelque sorte une « culture en simili » dont 
l’appropriation, à la différence des biens de culture savante, 
n’exige aucune compétence préalable'®.

Enfin, dans un tout autre plan, s’est fait jour une troisième 
catégorie de critique de nature langagière. Ce courant s’appuie 
sur une analyse fine des articles de v.s. avec, pour les uns des 
outils de type sémiotique, pour d’autres des approches de type 
analyse structurale ou distributionnelle des discours.
Comme exemple de cette nature on peut citer l’analyse faite par 
Jurdant" qui reproche à la v.s. de construire le mythe de la 
scientificité ou encore les articles publiés dans un récent numéro 
de la revue Langue Française, qui, pour la plupart reprennent les 
hypothèses de Roqueplo, en s’appuyant il est vrai sur des maté­
riaux plus convaincants'2.

Cet ensemble de critiques venues d’horizons multiples pourrait 
donc d’emblée conduire à affirmer que vulgariser la science est 
une entreprise non seulement vouée à l’échec quant aux objectifs 
qu’elle se donne mais plus encore qu’en dépit de la bonne volonté 
de ses agents elle aurait des effets opposés à ceux qu’elle cherche à 
provoquer.

Cependant il nous semble impossible d’adhérer à une telle posi­
tion pour deux catégories de raisons. D’abord parce que la 
lecture de tous ces travaux tous très centrés sur la v.s. type 
Science et Fie. bref sur les produits les plus répandus mais aussi 
les plus caractéristiques et typiques peut faire supposer un ajuste­
ment du matériau analysé à la nature des hypothèses à vérifier : 
voulant démontrer que la communication proposée dans la v.s. 
est peu pertinente avec son projet on choisit précisément un 
matériau dont on sait qu’il se prête bien à une telle vérification. 
Cette approche conduit, in fine, à définir comme produit v.s. ou 
encore comme « rhétorique » de la v.s. seulement certains types 
de discours publiés dans des revues spécifiques et à refuser ce 
statut à tous les autres produits. Ainsi Roqueplo et ,1. Authier 
écartent la revue La Recherche du champ de la v.s.''*.

La seconde raison qui affaiblit quelque peu cet assaut critique 
tient dans la dimension peu dialectique de toutes ces analyses qui 
en définitive en viennent à ne plus rendre compte de toutes les 
dimensions multiples et bien entendu contradictoires de la v.s. '*.

Voulant dénoncer une illusion, celle de la v.s., vaste programme 
pédagogique mis en oeuvre par des médiateurs désintéressés dans 
le souci de faire accéder le plus grand nombre à la culture 
scientifique ou technique, elle le fait de façon radicale'®. A la 
première image de la v.s. certainement fallacieuse, elle en substi­
tue une autre qui dans un sens opposé en vient à nier certains 
effets manifestes comme la diffusion de certaines connaissances 
ou la généralisation de pratiques longtemps réservées à un petit 
nombre de spécialistes.

Lorsque la sociodiffusion de la science (ou plus exactement d’une 
partie de celle-ci) se réalise effectivement comment s’opère-t- 
elle ?

Une seule de ces modalités a été envisagée : la présence de la 
science et des techniques à I ’occasion d ’événements précis dans la 
plupart des médias modernes...'’.

On peut ainsi montrer qu’une « affaire » (le veau aux hormones, 
les fûts de dioxine, le « bébé éprouvette ») peut représenter une 
occasion très propice à la diffusion.

D’un point de vue langagier, la sociodiffusion se « marque » 
également par des indices de type lexical. Guilbert a été un 
observateur de premier plan de ce qu’il a dénommé la néologisa- 
tion et son contraire la banalisation lexicale. Le mouvement de 
diffusion sociolinguistique, phénomène non seulement langagier 
mais fruit d’échanges linguistiques et d’interactions socialement 
structurées comme le souligne Peytard, en porte témoignage'*.

Le lexicologue enregistre donc la création continue de mots 
nouveaux ou l’addition de sens à des vocables anciens. Il peut 
même dater la diffusion et la généralisation de l’emploi de ces 
termes.

Le problème n’est donc pas de nier la réalité de la sociodiffusion 
de la science dont on peut relever de multiples indices (même, et 
c’est une évidence, si la diffusion de la science auprès du plus 
grand nombre est loin de se réaliser) mais bien de chercher à 
savoir comment elle se réalise.
Comment parvenir à rendre compte de la sociodiffusion. aussi 
limitée soit-elle, de la science ?

Place des chercheurs dans la sociodifl'usion de la science

Une observation même sommaire de la place de la science dans 
les médias démontre que ces acteurs privilégiés que sont les 
chercheurs ne sont nullement absents des pratiques de v.s. 
Dans un travail sur la diffusion des théories de Jouvet sur le 
sommeil et le rêve nous avons montré que près d’un article de 
presse sur deux d’un corpus publié entre 1966 et 1974 était ou 
bien signé du chercheur lui-même ou bien lui donnait la parole 
très largement sous la forme d’un entretien ou du compte rendu 
de conférence de presse'®.

Toutes les enquêtes faites auprès des chercheurs et universitaires 
témoignent d’un réel souci de vulgariser et nous verrons, que 
sous certaines conditions, la v.s. est considérée comme une acti­
vité non seulement utile mais légitime.

Or cette situation, où le chercheur (le spécialiste) tente de s’adres­
ser à un public différent de ses destinataires habituels, représente 
un cas de v.s. tout à fait intéressant à analyser.
Parvient-il réellement à communiquer avec les non-spécialistes 
alors que la justification majeure des vulgarisateurs se fonde sur 
une telle impossibilité, sur l’incommunicabilité ?
Que devient par exemple l’incompétence scientifique, si souvent 
décriée du journaliste auteur d’un article de v.s. ?
Enfin quels types de transformations le chercheur fait-il subir au 
discours destiné à ses pairs (que l’on désignera ici comme « dis­
cours source ») pour formuler ce nouveau message ?

Mais voyons d’abord ce qui pousse les chercheurs à vulgariser. -Si 
nous essayons d’appliquer la distinction proposée par les socio­
logues’® entre écrit ésotérique (c’est-à-dire destiné au petit cercle 
des spécialistes) et écrit de vulgarisation on s’aperçoit qu’elle 
n’est pas très opératoire. Par exemple lors des entretiens nous 
avons demandé aux chercheurs (rencontrés pour les besoins de 
cette étude) de nous donner la liste de leurs publications. Nous 
avons pu relever alors que figurent souvent des articles non 
ésotériques. Certains mentionnent des livres de vulgarisation ; 
les articles publiés dans La Recherche figurent presque toujours 
sur leurs listes de publications et les chercheurs soulignent que les 
commissions consultatives^' les prennent en compte pour éva­
luer le travail scientifique.

On observe cependant que ce sont les chercheurs les plus assurés 
et les plus connus qui sont sollicités par la revue puisque c’est 
l’éditeur qui dans la majorité des cas leur demande d’écrire un 
article.

Un autre groupe peut être défini comme celui des chercheurs 
moins titrés mais entrés dans une sorte de réseau de relations que 
les animateurs de la revue ont constitué. Ils sont sollicités pour 
alimenter la rubrique « nouvelles », à l’occasion de comptes 
rendus d’ouvrages scientifiques ou encore pour rédiger des 
« magazines » (articles courts) sur des travaux de recherche 
récents, autres que les leurs, qui leur apparaissent originaux ou 
susceptibles de produire des retombées fructueuses.

Ecrire dans une revue comme Ixi Recherche, surtout s’il s’agit d’y 
publier un article long (un des cinq articles vedette du sommaire 
mensuel) « aide à se faire connaître », « c’est un honneur » ; « on 
ne le demande pas à n’importe qui » « les collègues de l’Univer­
sité le remarquent » « on peut enfin sortir de son monde étroit ». 
« Ecrire un article dans La Recherche c’est un bonus dont le
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CCI) tient compte ne serait-ce que parce qu’on gagne en noto­
riété : on se fait connaître »>.
Ces extraits d’entretiens sont révélateurs : ils témoignent bien de 
la valorisation de cette activité et combien cet accès à l'excellence 
peut devenir un événement.

Comme il est assez rare pour un chercheur de témoigner de son 
activité professionnelle et de dire ce qui le pousse à faire ce qu’il 
fait et donc à entrer dans ta compétition scientifique, soulignons 
la force de tous ces témoignages. Acquérir plus d’autorité et 
devenir celui qui formule « le langage autorisé » comme le dit 
Bourdieuévoquant ce qu'il a dénommé» le champ scientifi­
que » représente l’ambition ultime du chercheur.

Ce que révèle cette analyse brouille un peu les pistes. Le cher­
cheur, même s’il paraît adhérer au comportement prévu — seuls 
les écrits « durs » sont importants et la vulgarisation entre dans 
la littérature facile —, ne refuse pas, contre toute attente, de 
vulgariser et à plus forte raison de le faire dans La Recherche. 11 
saisit sans hésiter l’occasion qui s’offre à lui de se faire connaître. 
Il dispose ici d’une occasion même s’il ne s’agit que de vulgariser, 
de jouer son rôle à son avantage. Il l’utilise donc. Il a tout intérêt 
à occuper l’espace offert.

Le modèle idéal du savant hante le monde de la science. 
Acquérir une notoriété universelle, être reconnu par tous ses 
pairs, être consacré par un grand prix international, voilà l’un 
des mobiles.
L’existence d’une élite au sein de laquelle le savant, fort de son 
prestige, en vient à représenter l’autorité et la compétence (seul 
discours qui puisse énoncer le vrai) marque l’univers de la 
Science. Petit monde où les éloges des uns renforcent l’autorité 
des autres et où le mérite et le prestige acquis permettront de se 
prononcer pas seulement sur la qualité des théories scientifiques 
mais sur toutes sortes de domaines en y pesant du pouvoir de la 
science.

Sans généraliser abusivement cette analyse il importe malgré 
tout de souligner que pour les chercheurs le temps passé à écrire 
et les enjeux de toute publication sont des éléments majeurs. 
« Publier ou périr » dit un dicton cité dans la communauté 
scientifique et c’est bien le volume des textes publiés qui mesure 
la productivité du travail de recherche.
11 s’agit donc de lutter pour acquérir plus de notoriété, plus de 
reconnaissance. Mais cette reconnaissance ne peut être accordée 
que par des pairs (chercheurs de la même discipline) qui sont 
donc aussi les rivaux... qu’il s’agit de dépasser ou d’écraser pour 
triompher.

S’esquissent donc des stratégies d’alliance, d’accord provisoire 
autour de méthodes, de partages du champ de recherche ou au 
contraire de combat, de conquêtes pour imposer un point de vue 
et faire reconnaître des théories. Ces comportements commen­
cent aujourd’hui à être assez bien saisis par tout le courant de 
sociologie de la science2'. Bien entendu on est fort éloigné de 
l’image d’un monde pur, celui de la science, où l’harmonie et 
l’entente régneraient à seule fin de faire progresser la connais­
sance pour le plus grand bien de l’humanité.
A vrai dire si une telle image irréelle et donc mythique du monde 
scientifique perdure dans la pensée commune ne serait-ce pas 
parce qu’on espère ou souhaite qu’il puisse exister au moins un 
domaine qui échappe aux règles et aux mécanismes implacables 
conduisant à consolider des sociétés inégalitaires '?

On voit donc qu’en définitive le schéma instauré par le para­
digme du troisième homme avec un médiateur interposé entre la 
science et le public est peu opératoire. Il faut lui substituer un 
autre modèle dans lequel un véritable continuum s’établit entre 
l’exposition des résultats de la recherche et toutes les autres 
procédures de diffusion desquelles les chercheurs sont bien loin 
d’être absents.

La dimension dialogique
Ce qui caractérise les articles que les chercheurs publient dans la 
Recherche tient avant tout au contexte particulier, c’est-à-dire 
aux circonstances de l’énonciation.

De façon très explicite pour certains, plus intuitive pour d’autres 
(mais le dialogue avec l’éditeur est là pour le rappeler sous la 
forme de contraintes qui donnent lieu à discussion et négocia­
tion) le scripteur perçoit qu’il s’agit d’un texte distinct. Il devra 
donc se démarquer de ses pratiques habituelles d’écriture. Pour 
résumer la situation, on dira qu’il s’agit de s’adresser nécessaire­
ment à un cercle plus élargi des destinataires tout en demeurant 
scientifiquement inattaquable.

La nature de la publication lui indique sans la moindre ambiguïté 
qu’il rédige un article où la vulgarisation (même si pour beau­
coup de chercheurs ils prennent soin de distinguer La Recherche 
d’une revue comme Science et Vie). D’où découle pour lui toute 
une série de conséquences quant au thème de son article, son 
illustration... qui retentissent sur l’expression.

Mais d’autres indices non moins faciles à percevoir lui montrent 
qu’il écrit aussi pour ses pairs et concurrents2'*. Il demeure le 
chercheur qui doit produire un discours « scientifiquement irré­
prochable » comme nous l’a dit l’un d’entre eux.

En général l’article destiné à La Recherche concerne un thème 
plus large que celui publié dans une revue spécialisée. L’introduc­
tion et la conclusion surtout diffèrent notablement. La première 
vise à situer les travaux sur lesquels s’appuient l’article dans 
l’ensemble des recherches conduites dans ce domaine. I.a conclu­
sion fera une place particulière aux préoccupations relevant de 
l’utilisation sociale des résultats ou parfois même d’extrapola­
tion de type anthropocentriques. Ni la bibliographie (beaucoup 
moins de références) ni la nature des illustrations ne sont identi­
ques à celles d’un article spécialisé.

Nous avons déjà exposé ailleurs les résultats de l’analyse des 
procédés d’écriture utilisés25. Nous allons insister sur la dimen­
sion dialogique de ces textes qui représente l’une de leurs caracté­
ristiques les plus surprenantes.

C’est ce que Bakhtine a appelé la dimension dialogique du dis­
cours. Dialogique parce que « à la base de la division du discours 
en parties, dénommées paragraphes dans leur forme écrite, on 
trouve l'ajustement au.x réactions prévues de l’auditeur et du 
lecteur

Toutes les multiples formes du dialogisme (réflexion sur son 
propre discours, discours sur une partie du discours, utilisation 
du discours d’autrui, discours dans le discours et énonciation sur 
l’énonciation) se retrouvent aisément dans le discours scientifi­
que et le discours de v.s. Bakhtine lui-même cite d’ailleurs « la 
polémique scientifique » comme un exemple remarquable 
« d’appréhension active du discours d’autrui »et « d'orientation 
du discours vers une tierce personne, c’est-à-dire du destinataire 
effectif des paroles rapportées » (p. 164).

Très brièvement nous montrerons que la perspective dialogique 
convient triplement : on peut d’abord la rapporter à l’existence 
de formation discursives chronologiques. Mais on peut aussi la 
mettre en évidence de façon contrastive (comparaison de diffé­
rentes reformulations du discours) et surtout à l’intérieur du 
discours de v.s. dont on montrera très rapidement la dimension 
dialogique propre.

— Vulgarisation et formation discursives22

La science est un processus d’accumulation. De nouvelles 
recherches renvoient en permanence aux précédentes tout en les 
effaçant, les complétant ou même les contredisant. Le discours 
de v.s. suit nécessairement ce même mouvement de rajeunisse­
ment permanent. Tout article de v.s. renvoie toujours à d’autres 
articles précédemment écrits et publiés sur le même sujet. Le 
discours de v.s. n’est pas quelque chose de fugace, éphémère, fait 
pour disparaître aussitôt qu’il a été publié (comme une nouvelle 
médiatique). Au contraire il est fait pour durer. 11 sera conservé, 
collectionné, classé, consulté, lu et relu... Un sujet, un thème de 
recherche n’est jamais épuisé pour la littérature de v.s. : il est 
permanent, il revient périodiquement... Si par exemple on 
consulte la collection de La Recherche entre février 1980 et 
aujourd’hui on relève qu’au moins une douzaine d’articles trai­

63



tent de l’évolution des espèces. La simple lecture des titres et 
intertitres, des références bibliographiques (pourtant peu nom­
breuses) montrent qu’ils traitent bien du même domaine, du 
même corpus de connaissances. Les articles se relient entre eux 
par des mots, des noms, des concepts qui leur sont communs. 
Citons par exemple ; Darwin, Lamarck, Evolution, Transfor­
misme... ou encore origine des mammifères, génèse... on peut 
retracer sous la forme d’un graphe ce réseau de relations et de 
références qui lissent ces citations, appels et rappels, allusions.

— Discours synchroniques d’un même scripteur

Choisissons au hasard un article publié dans La Recherche. Qui 
en est l’auteur ? C’est un chercheur français. Essayons alors de 
savoir ce qu’il fait et ce qu’il a déjà publié. Dans les références 
bibliographiques on a toutes chances de trouver des renvois à des 
articles scientifiques ésotériques qu’il a publiés pour ses pairs. En 
consultant les tables annuelles de la revue on pourra également 
s’apercevoir qu’il a déjà rédigé d’autres articles dans la même 
revue. En l’interviewant on apprendra qu’il a aussi publié des 
manuels universitaires (ou qu’il est l’auteur d’un « Que sais- 
je ? »), qu’il a signé des articles dans Science et Vie, qu’il prépare 
un livre type le point de la question dans son domaine, etc. 
L’intertexte dans ce cas établit (et notre exemple n’est pas excep­
tionnel) un continuum entre genres habituellement séparés. De 
la vulgarisation grand public au magazine La Recherche, du 
texte à prétention épistémologique au discours dogmatique du 
manuel, le scripteur est présent en de multiples lieux. Il passe 
d’un genre à l’autre, il couvre tout le champ. Il s’exprime et 
cherche à se faire connaître partout.

— Dimension dialogique de I Intertextualité

Le discours de v.s. est un exemple remarquable du « quand dire 
c’est faire ». La dimension pragmatique et polémique n’est 
jamais loin de la surface du texte.
Pragmatique car le discours de v.s. se marque par la recherche 
d’alliés, de confirmation, de soutiens et de preuves dans d’autres 
discours^*. Polémique puisqu’il s’agit de contredire, de se démar­
quer, de dépasser le travail des concurrents. Le dialogisme se 
manifeste dans deux directions : celle du lecteur d’abord comme 
il se doit pour un article de vulgarisation, celle des autres cher­
cheurs, ce qui est plus inattendu.

On peut par exemple dans certains articles de vulgarisation de 
notre corpus repérer une rupture dans l’énonciation : il s’agit 
presque toujours du moment où le chercheur est conduit à parler 
de ses propres travaux. Le NOUS/ ON réfère alors à ses propres 
travaux ou ceux de l’équipe de recherche à laquelle il appar­
tient-’.
On peut lire alors le discours comme autant de réponses antici­
pées à des objections que ne manqueraient pas de formuler les 
chercheurs rivaux ou concurrents. Au besoin l’auteur va jusqu’à 
inscrire en négatif chez les autres ce qu’il fait ressortir comme 
preuve positive dans les travaux de sa propre équipe.

Mais le lecteur, qui selon Bakhtine, est présent dans l’énoncia­
tion même, qui est-il et que fait-il de ses lectures ?

Les lecteurs de La Recherche

Parlons donc un peu des lecteurs de tels articles. On peut les 
définir comme des personnes ayant un niveau de formation post 
secondaire (au moins Bac + 2) ; elles exercent des professions 
qui se rattachent au domaine des sciences de la vie. Ce sont des 
étudiants, des enseignants (du secondaire et du supérieur), des 
chercheurs, des médecins, des ingénieurs et des techniciens (dans 
l’ordre d’importance).

En fait c’est un public non pas indifférencié mais bien typé, 
souvent marqué par des métiers où les relations sociales tiennent 
une grande place.

La communication entre le chercheur auteur d’un article dans la 
revue et ce public particulier se démarque très nettement du 
modèle de la v.s. Celle-ci, rappelons-le est définie comme prati­

que sociale de masse destinée à diffuser la science auprès du plus 
grand nombre, c’est-à-dire à toucher tout le monde.

Si de plus on se demande quel est l’usage social de l’information 
lue (en adhérant à l’idée que ce que le lecteur fait du message est 
aussi important que la nature du message lui-même), on est alors 
frappé par le fait que presque toujours cette information est 
destinée à être réutilisée. La plupart des lecteurs de La Recherche 
ont bien l’intention d'utiliser leur lecture pour mettre à jour un 
cours, écrire d’autres articles, informer leur entourage immédiat. 
Ce souci de renforcer leur culture scientifique dans un domaine 
où un statut d’expert leur est déjà en partie reconnu (biologistes 
le plus souvent ils ne lisent presque que de la biologie, n’appré­
cient que ce domaine et réclament davantage de biologie dans le 
sommaire du numéro) se traduit par des attitudes de lecture, un 
comportement bien déterminés : lecture studieuse, patiente, très 
attentive, étalée dans le temps, les numéros anciens sont conser­
vés et reconsultés à l’occasion...

Sans reprendre à notre compte les théories mécanistes du meneur 
d’opinion ni adhérer à la théorie psychosociale du leadership^ il 
faut rapprocher ce mode de communication du modèle sur lequel 
se construisent bon nombre d’analyses de la v.s. ; on s-’aperçoit 
que presque toutes reposent sur une conception floue et vague du 
public. Le vulgarisateur s’adresse à « tout le monde », au « grand 
public », à « l’homme de la rue ». Son auditoire est constitué 
d’une foule anomique à laquelle d'ailleurs on prête des comporte­
ments qui sont ceux que saisissent un déchiffrement interprétatif 
du discours de v.s.
Ici au contraire on identifie une procédure de diffusion extrême­
ment structurée socialement destinée à un groupe réduit mais 
très bien défini.

Dans l’état actuel de nos connaissances sur les mécanismes de la 
diffusion (par le canal des moyens de communication de masse) 
qui demeurent encore peu satisfaisantes on a réuni un ensemble 
de preuves suffisant pour estimer qu’une bonne part des lecteurs 
de ces articles vont devenir des multiplicateurs des idées reçues 
qu’ils vont réinterpréter en direction des groupes avec lesquels ils 
entretiennent des relations sociales.
Ce faisant ils participent d’évidence à la sociodiffusion de la 
science.

Cette dernière s’effectue probablement à l’aide d’effets larges 
auprès d’un public limité (et non pas comme on l’a prétendu 
longtemps sous la forme d’effets très limités sur un large public).

Pour rendre compte des mécanismes de diffusion du savoir, la 
vulgarisation scientifique analysée comme modèle médiatique se 
montre tout à fait incapable de rendre compte de la sociodiffu­
sion ou de la banalisation des concepts.

Nous proposons d’utiliser un autre modèle : celui d’un conti­
nuum intertextuel orienté de façon très ferme par la problèmati­
que du champ scientifique.

La v.s. se dessine alors de façon tout à fait nouvelle comme 
composante d'un ensemble de pratiques sociales visant à popula­
riser des concepts et à saturer les différents canaux possibles de 
diffusion. Elle emprunte pour ce faire la forme du dialogisme 
polémique.

Dans la v.s. la polémique est le reflet d’un échange verbal très 
mesuré. L’affrontement s’exprime au sein d’un ensemble idéolo­
gique très cohérent. La polémique suppose toujours un 
« échange » c’est-à-dire un dialogue prenant appui avant tout sur 
des bases communes autour desquelles règne un accord, un 
consensus entre interlocuteurs.

Ce qui réunit les combattants est plus important que ce qui les 
sépare ; cette caractéristique est tellement forte qu’un lecteur non 
averti peut ne pas entendre cette polémique. Il verra surtout les 
références communes, l’identité du système de valeurs, la conni­
vence dans le vocabulaire employé. La polémique use en effet de 
modes peu visibles ; l’implicite, le sous-entendu, le non-dit, 
l’omission volontaire de préférence aux armes plus voyantes de 
la diatribe (adresse ad homineni, insulte, réfutation virulente.
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procédés de disqualification...). Cette règle est d'autant plus 
utilisée que l'énonciateur du discours de v.s., conformément au 
modèle scientifique, s'efface le plus souvent de sorte qu'il ne peut 
s'appuyer sur les marques propres à la passion ou l'engagement.

Résumons nos remarques brièvement pour conclure.

— Le discours vulgarisé s'inscrit dans un ensemble d'écrits tant 
du point de vue diachronique que synchronique avec lesquels il 
entretient un rapport d'intertextualité.

— Il se construit contre, ou avec, tout un lexique qui représente 
la somme des textes existants sur le thème disciplinaire auquel il 
se rattache.

— Il transforme un certain nombre de discours : tous ceux dont 
il s'inspire qu'il annexe, s'allie à sa cause, cite, utilise.
Ceci lui confère une densité et une complexité très grande. 
Simultanément les écrits ainsi manipulés sont pervertis, dénatu­
rés et en tous cas transformés.

L'intertextualité ne se vérifie peut-être nullement aussi fort que 
dans le champ scientifique. Et la v.s. s’insère dans ce champ 
comme l'une des procédures de diffusion.

Daniel Jacobi
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NOTES
ET

DÉBATS

SCIENCES SOCIALES
Le développement des sciences sociales en France au tournant 
des années 60. Table ronde des 8 et 9 janvier 1981 à ITHTPactes 
publiés sous la direction d'Alain Drouard. Editions du CNRS, 
1983.

Les éditions du CNRS ont publié en 1983 les actes d'une table 
ronde tenue deux ans plus tôt. Venue après la publication 
d'études très fournies dans la Revue française de sociolof’ie en 
1982 et surtout après le Colloque national sur la recherche et la 
technologie organisé par le ministère, on pouvait penser que 
cette publication sentirait un peu le réchauffé. Il n'en est rien et 
cela pour deux raisons. D'abord parce que le faible nombre de 
participants (une trentaine), leur qualité de témoins et d’acteurs 
autant que d’observateurs scientifiques et la méthode utilisée (un 
questionnaire avait été préalablement envoyé aux participants 
de la table ronde) donne à cette publication la qualité d’un 
document digne d'une élude critique. D’autre part, en s'intéres­
sant essentiellement à la période fondatrice, la fin des années 50, 
les organisateurs et les intervenants posent de sérieux problèmes 
concernant l’histoire de la recherche en sciences sociales en 
France et plus généralement l’histoire de la recherche publique et 
de ses rapports avec le mouvement général de la société française. 
Les années 50 ont en effet été, de 1954 à 1958 d’abord, un 
moment important de réflexion des responsables politiques sur 
l'organisation de la recherche des premières décisions institu­
tionnelles ; on peut citer ainsi la création du premier secrétariat 
d’Etat à la recherche et l’organisation d’un premier colloque 
national à Caen en 1956. Cette période, à bien des égards, a 
préparé les décisions de plus grande ampleur prises en 1958 ou 
après : mise en place de la DGRST et de !’« enveloppe 
recherche » et, en ce qui concerne les sciences sociales, la création 
de la licence de sociologie. Mais si le développement des sciences 
sociales prend place dans un dispositif large visant à faire pren­
dre en compte la demande sociale (de l’Etat ou des entreprises) 
cette place reste limitée.
En 1962, sur les neuf comités scientifiques institués auprès du 
délégué général, deux seulement leur étaient réservés : « analyse 
démographique et sociale » présidée par Jean Stoeizel et 
« Sciences économiques et problème de développement » prési­
dée par A. Piatier. La période qui va de 1955 à 1965 semble 
néanmoins une période décisive de démarrage et les trends de 
croissance sont impressionnants. En 1956 il y avait en France 
quatre chaires de sociologie, trois chaires d’ethnologie et trois 
chaires d’histoire économique. Même à la VF section de l’Ecole 
pratique des hautes études, principal pôle français des sciences 
économiques et sociales, on ne comptait que 42 directeurs

d’étude. 11 y avait en tout 7 centres d’études sociales et de 
recherches sur l’homme. En 1966 il y en a 3(X) dont 175 regrou­
pent plus de cinq chercheurs équivalents plein temps 9 groupent 
plus de 50 personnes. On compte alors une centaine d’ensei­
gnants en sociologie dans les facultés de Lettres et de Sciences 
humaines, autant à l’extérieur. Pourtant ces chiffres impression­
nants font un peu oublier que la croissance a été fontwuejusque 
dans les années 70. D’autre part dans l’esprit des initiateurs d’une 
politique des Sciences sociales au tournant des années 60, il y 
avait le souci de développer une science d’« aide à la décision » 
branchée sur la demande sociale des administrations et des entre­
prises. Force est de constater que malgré les débuts de la 
recherche sur contrat et les efforts de la DGRST, l’absence d’une 
remise en cause du modèle universitaire n’a pas permis de réaliser 
cet objectif C’est bien là encore, dans la période suivante, avec la 
création des Actions thématiques programmées, des Recherches 
coopératives sur programme, la généralisation du contrat et le 
développement des hors statut qu’un véritable « pilotage par 
l’aval » a été instauré.

La période des fondateurs n’en a pas moins été décisive pour la 
suite. Elle a d’abord été une période de structuration du champ 
intellectuel, marquée notamment par la création de la Maison 
des sciences de l’homme et de revues comme La Revue française 
de sociologie ( 1960), Sociologie du travail (idem). Etudes rurales 
(I960), Communication (1961)...

Elle a été aussi une période de structuration de la place du 
sociologue dans la société française : s’il n’est pas directement un 
conseiller du décideur, il apparaît, tel E. Morin, de plus en plus 
comme un « expert en société » dans des médias écrits ou audio­
visuels dont le développement est, ne l'oublions pas, contempo­
rain. Faute d'interlocuteur, le sociologue se serait trouvé un 
public...

A. B.

INTELLECTUELS
Evelyne Ritaine, Les stratégies de la culture, presses de la FNSP, 
1983.

« En France, depuis l'avènement d’un gouvernement socialiste, 
des intellectuels discutent des modalités de l'intervention étati­
que dans le domaine culturel, “bureaucratie des songes" disent- 
ils. Penser les rapports de la culture et du politique peut être, 
selon l’heure historique, révéler l’importance progressiste de la
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prise de parole collective ou dévoiler la domination symbolique 
cachée sous une légitimité sereine. Dans le savoir politique fran­
çais. le rapport du politique et du culturel font l’objet de repré­
sentations impérieuses et lourdes (...). Dans le savoir politique 
français la triade Peuple-Nation-Culture est centrale : la culture 
y est le fondement de la nation, l'instruction du peuple l’instru­
ment majeur de la démocratie ».

En définissant d’entrée le rapport culture/politique (qu’elle 
nomme jacobinisme) comme pierre angulaire de la nation fran­
çaise, Evelyne Ritaine interpelle bien évidemment les préoccupa­
tions des chercheurs mar.xistes travaillant aujourd’hui sur les 
processus politiques. Elle se propose de faire la « généalogie de 
nos certitudes », c’est-à-dire une histoire du militantisme cultu­
rel, de l’engagement des intellectuels, des discours politiques sur 
la culture. Ce faisant, elle dessine, sans jamais le préciser explici­
tement, une véritable définition politique de l’intellectuel fran­
çais, produit de ce rapport culture/politique. L’intellectuel se 
définirait ainsi par un double engagement : universel au nom de 
son savoir et du peuple (le jacobinisme), culturel et pédagogique 
(populisme) :

« Jacobinisme : d’abord faire croire que le peuple a la parole ; 
plus tard parler (...) au nom du peuple. Populisme ; aller vers le 
peuple pour le faire parler. Vertige d'une absence, d’un silence où 
la culture n’est peut-être qu’un rituel de guérison... ».

Le travail d’analyse historique se découpe en deux volets : cul­
ture et formation sociale (« stratégies jacobines : rassembler par 
la culture ») et militantisme culturel (« gestes populistes » : mili­
ter par la culture »).

1. Culture et formation sociale

La première partie commence en 1870. On est donc un peu 
frustré étant donné l’importance évidente de la Révolution fran­
çaise dans les rapports culture/politique : on attendait un peu 
l’abbé Grégoire. Ce sont ses continuateurs qui entament l’épopée 
avec un premier volet consacré à la pédagogie républicaine fon­
datrice de Ferry et des lois laïques. E. Ritaine ne se sépare pas de 
l’effort militant des universités populaires qui se développent 
pendant l’affaire Dreyfus et après.

Mais dès la fin du XIX' siècle le consensus culturel républicain 
est traversé par la lutte des classes et le mouvement ouvrier 
reprend à son compte et pour son compte une part du combat 
pédagogique et culturel : c’est le « donner aux ouvriers la science 
de leur malheur » de F. Pelloutier.

L’entre-deux-guerres est marqué ainsi par une lutte politique 
pour s’approprier le combat pour la culture. Mais il s’agit alors 
de s’approprier, dans une démarche hégémonique, l’héritage 
culturel patronal ei consensuel. Son dernier avatar serait, après 
1945, la lutte pour la démocratisation culturelle qui induit de 
telles contradictions politiques et sociales à l’intérieur d’un enjeu 
de consensus national qu’il débouche sur l’institution d’une acti­
vité étatique spécifique. Institutionalisation qui déplace la 
contradiction sans la résoudre puisque la démocratisation cultu­
relle officielle contient à la fois la démarche de Dumazedier 
(« Peuple et Culture »)et la volonté de « régulation sociale »des 
planificateurs.

2. Le militantisme culturel

La deuxième partie reprend les grandes lignes du découpage 
chronologique. L’analyse, classique, du rôle de l’affaire DrcNlus 
se complète de remarques assez intéressantes sur la différencia­
tion du militantisme intellectuel. Plus le niveau de diplôme est 
élevé plus rengagement est universel et individuel : figure du 
grand intellectuel comme héraut. Mais dans la masse des intellec­
tuels engagés, l’entrelacement entre la politique et les pratiques 
professionnelles est plus complexe. C’est sur la base d'une com­
pétence spécifique que les historiens et spécialement les chartistes 
entrent dans la bataille.

Dans les années 30, les interventions d’intellectuels apparaissent 
plus comme des interventions dominées et non plus fondatrices

dans un champ de luttes politiques préalablement structuré. 
Mais parallèlement cet engagement serait aussi le prolongement 
logique et spécifique de la crise culturelle des années 20.

Quant au militantisme culturel depuis la guerre, il serait surtout 
dominé par l’émergence d’une « professionnalisation » du mili­
tantisme de la politique de démocratisation de la culture. C’est 
l’animation socio-culturelle qui devient ainsi à la fois l’expres­
sion ultime du rôle politique de l’intellectuel et sa négation.

L’ouvrage est, on le voit, riche d’analyses et d’informations. 
On regrettera que les conclusions et les choix théoriques ne 
soient pas toujours du niveau du foisonnement, ni de celui des 
grandes questions posées en introduction. Pour Evelyne Ritaine 
en effet, les rapports politique'culture fonctionnent essentielle­
ment au profit d’un groupe social : les intellectuels. Leur engage­
ment politique dans et pour la culture aurait un double aspect : 
un appel à un peuple abstrait qui permet de se libérer des struc­
tures partisanes et des enjeux réels de la lutte des classes (en 
court-circuitant le système politique) et une prise de pouvoir 
symbolique sur ce même peuple. Oscillant sans cesse entre l’His­
toire et Bourdieu, l’auteur penche finalement vers la sociologie 
de la domination culturelle. Ce choix lui fait ignorer les aspects 
contradictoires des rapports culture/politique dans la nation 
française. L’enjeu hégémonique du combat culturel, la prise en 
charge directe par le mouvement révolutionnaire de ce combat, 
autant de réalités historiques présentes dans le livre, mais non 
réellement intégrées à l’analyse. Ces lacunes conduisent E. Ri­
taine à de vraies impasses dont la plus flagrante est l’absence de 
conclusion générale à son ouvrage.

A. B.

A PROPOS DE L’ECOLE
Vierzon, le 15 janvier

A la rédaction de Société Française,

Je voudrais vous faire part de quelques réflexions à la lecture du 
dernier numéro de votre revue, « A propos de l’école », et en 
particulier des articles d’Alain Léger et Maryse Tripier, et d’Yves 
Clôt.

Le travail mené par A. Léger et M. Tripier est un exemple tout à 
fait passionnant de mise en évidence, à une échelle locale, de 
phénomènes qui ont, pour la plupart, déjà fait l’objet d’études 
menées à une échelle beaucoup plus large en sociologie ou en 
sciences de l’éducation.

Le problème reste pourtant que ces travaux de sociologie de 
l’éducation, d’approche des stratégies et des médiations sociales 
qui interagissent dans la production des « performances », et 
donc des échecs scolaires, sont jusqu'à maintenant restés massi­
vement extérieurs aux représentations qu’ont les différents par­
tenaires, et particulièrement les enseignants, de l’échec scolaire. 
Ces représentations, telles qu’on peut les voir s’exprimer dans les 
projets d’établissements en particulier les projets « ZEP », sont 
encore très majoritairement sous-tendues par une problématique 
du handicap (individuel et/ou socio-culturel) et une optique 
compensatoire et'ou d’orthopédie des modes d’éducation fami­
liale (ce que notent A.L et M.T. à propos de la ZEP des Grésil­
lons. ce que j’ai pu observer l’an dernier en travaillant sur les 
dossiers de demande de classement en ZEP de l'académie d’Or- 
leiins- 1 ours).

Cette persistance de la non prise en compte, voire de l’ignorance 
complète sur le terrain des problématiques et des connaissances 
récentes produites sur les structures, le fonctionnement et les 
pratiques du système éducatif, pose à mon avis, entre autres 
problèmes (ils sont nombreux), celui des individus ou orga­
nismes qui produisent ces travaux, et de la place qu’ils choisissent 
ou sont contraints d’occuper, bien souvent « en extériorité » par 
rapport à leur objet de recherche.

Le travail d’analyse à l’échelle d’un quartier que nous exposent 
A.L. et M.T. est sans doute un pas en avant pour tenter de
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résoudre ce problème : la production de cette analyse au plus 
près du terrain n’a pas pu ne pas produire de multiples réactions 
dans le quartier et les écoles considérées. Mais c’est là où nous 
restons en partie sur notre faim, puisque les auteurs ont appa­
remment choisi de ne rien nous en dire. Il est impossible de 
savoir, au travers de l’article, ce qu’il en est réellement de leur 
travail sur le terrain, mais leur rédaction donne le sentiment 
qu’ils ont adopté, à l’échelle locale, la même position d’extério­
rité par rapport à leur objet de recherche ; c’est du moins ce que 
laisserait supposer le fait qu'ils nous présentent leur étude 
comme répondant à une demande de la municipalité de Genne- 
villiers et du CRESF, mais qu’ils ne nous disent absolument rien 
de la manière dont ils ont négocié (ou non) cette étude avec les 
partenaires concernés, en particulier avec les enseignants, du 
contrat passé (ou non) avec eux, ni des effets produits par cette 
étude.

Une étude de ce type menée à l’échelle d’un quartier ou d’une 
zone particulière ne peut sans doute manquer de produire des 
effets ; le problème est de savoir lesquels. Il me semble, à travers 
mon expérience en ZEP comme conseiller d’orientation, et un 
travail mené sur la mise en place des ZEP dans mon académie, 
que ce type d’étude ne saurait devenir le ferment d’actions trans­
formatrices si elle est ressentie comme évaluation, jugement 
extérieur, plus ou moins culpabilisant, mais qu’au contraire elle 
court le risque de figer chacun sur ses positions.

C’est bien, entre autres, la place qu’occupe le « producteur » 
d'une telle recherche qui est en discussion ici, et encore bien plus 
s'il est extérieur aux communautés éducatives étudiées : l'étude 
est-elle faite « en extériorité », ou est-elle le fruit d'une collabora­
tion, ou du moins d’une négociation impliquante avec les diffé­
rents partenaires du processus de transformation qui en est 
attendu ? Pour être opératoire et ne pas risquer l’émergence de 
phénomènes massifs de rejet ou de dénégation, il me semble 
important non seulement de négocier les conditions de réalisa­
tion de l’étude menée, mais également que chacune des parties 
prenantes de l’étude (« observateur » comme « observés ») soit 
impliquée dans un travail commun de reconstruction, de défri- 
chage de pistes vers d’autres pratiques (cela bien sûr à partir et 
dans le respect des spécificités de chacun).

Dire cela me parait poser la nécessité au sein des communautés 
éducatives, d’un espace où ces connaissances au plus près du 
terrain puissent être produites, où les différentes représentations, 
les différents systèmes d’attente de chacun des partenaires puis­
sent être entendus et confrontés, et d’où puissent naître des pistes 
de reconstruction. Un tel espace me semble pouvoir être pour 
partie celui d’une « psychologie du milieu «telle qu’en parle Yves 
Clôt, à condition toutefois que cette « psychologie du milieu »ne 
s’intéresse pas seulement à la construction des identités sociales 
et individuelles des élèves, mais également à celles des adultes en 
présence.

Les transformations économiques et sociales, la quasi générali­
sation de l’enseignement secondaire, les procès de restructura­
tion du système éducatif jusqu'au collège unique, l’émergence de 
l'échec scolaire comme phénomène massif et comme problème

politique majeur, n’ont pas été sans produire des effets impor­
tants sur l'image et l’identité sociales des enseignants, qui ressen­
tent bien souvent un énorme sentiment d'impuissance et de 
découragement, d'autant qu’on ne leur a pas donné les moyens
— ne serait-ce qu’en ce qui concerne leur formation initiale ou 
continue — de faire face à ces difficultés nouvelles.

En ce sens, il n’y a pas que les jeunes et leurs familles qui soient 
« dépossédés de leur potentialités à découvriret à créer ». C’est le 
cas de nombreux enseignants, que l’on peut ressentir comme 
partiellement « mutilés » dans leur identité sociale.

D’où, me semble-t-il, la double exigence à laquelle doit répondre 
une nécessaire recomposition des problématiques et des prati­
ques en psychologie de l’éducation qui se fixeraient pour objectif 
de contribuer à redonner sens aux communautés éducatives 
(c’est-à-dire non seulement à la scolarité des jeunes, mais aussi au 
métier des adultes) :

— Travailler à ce qu’une approche complexe de la production de 
la « performance » scolaire, en rupture avec les explications 
univoques sous-tendues par les problématiques du handicap 
individuel ou du handicap socio-culturel, puisse non seulement 
être diffusée théoriquement, mais aussi produite collectivement 
sur le terrain à partir de l’explicitation et de la confrontation des 
différents systèmes d’attentes, des différents rapports sociaux au 
savoir, à la scolarité et à l’avenir qui s’y rencontrent, pour pou­
voir être prise en compte effectivement dans leurs pratiques par 
les différents partenaires impliqués.

— En même temps, et inséparablement, contribuer à ouvrir, 
avec les enseignants, des pistes vers une recomposition des prati­
ques pédagogiques comme pratiques sociales et des rapports 
école — milieux de vie — expériences sociales (l’entreprise, les 
cultures d’origine, etc.), et cela sans vouloir ni pouvoir être lieu 
de recyclage ou de formation.

Si la question du sens et celle des identités sont au cœur de la 
redéfinition de la psychologie de l’éducation comme psychologie 
du milieu, alors il me semble indispensable de les poser à propos 
de la scolarité et de l’histoire des jeunes (ce que développe l’article 
d’Y.C.), maisaussià propos du métier et de l’histoire des adultes. 
Ce qui nécessite sans doute de tout autres modes de collabora­
tion que les modes de collaboration traditionnels entre cher­
cheurs ou psychologues (qui ont en commun d’être institution­
nellement extérieurs à l’acte pédagogique) et enseignants, 
nouveaux modes de collaboration qui restent pour l’essentiel à 
construire, bien que des avancées importantes existent déjà dans 
ce domaine (sur cet aspect de la collaboration chercheurs-ensei­
gnants, les chercheurs du CRESAS — entre autres — ont écrit 
et réalisé des choses fort intéressantes).

En espérant que ces lignes pourront contribuer quelque peu aux 
réflexions en cours, je vous souhaite de poursuivre vos travaux et 
publications dans les conditions les plus fructueuses.

Jean- Yves Rochex
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SOURCES

LES TRAVAILLEURS 
NON SALARIÉS

En octobre 1981 l’enquête emploi recense 17 600 000 salariés, 
mais aussi 3 700 000 non salariés, soit 16,3 % de notre popula­
tion active. Et parmi ceux-ci 2 800 000 ne sont pas des 
employeurs : ce sont des travailleurs indépendants ou des aides 
familiaux. Qu’on trouve, bien sûr, dans l’agriculture mais aussi 
en ville. Parmi les 1 709 000 « patrons de l’industrie et du com­
merce » recensés en 1975, environ 800 000 sont des petits com­
merçants et artisans qui travaillent en famille, sans aucun salarié.

Il convient d’examiner de prés ce secteur des non salariés. Quel 
est son poids réel, économique et humain ? Quel est son degré 
d'homogénéité ? Quelle proportion de nantis et de petites gens ? 
Quels sont les problèmes principaux de ces « petits », pouvant 
expliquer l’exaspération que la droite essaie de canaliser, la 
violence de certaines manifestations ? Rejet de poissons à la mer, 
déversement de fumier dans des Préfectures, plasticage de locaux 
fiscaux, ce n’est pas le fait de salariés mais de patrons pêcheurs, 
d’agriculteurs, de boutiquiers. C’est l’expression d’une impasse 
qu’il faut comprendre. C’est l’expression de la mévente de la 
production, des mauvais rapports avec l’Administration, parfois 
même une réaction d’agonie car nombreux sont ceux qui dispa­
raissent socialement chaque année, même s’ils sont remplacés 
par d’autres.

Qui sont donc ces 3 700 000 non salariés ?
Ils représentent 82 % de notre activité agricole ; 37 % de l’acti­
vité hôtels-cafés-restaurants ; plus de 30 % du commerce de 
détail ; 23 % de la réparation et du commerce des autos-motos- 
cycles ; près de 20 % du bâtiment-travaux publics ; 12 % du 
tertiaire ; et 5 % seulement de l’activité industrielle. Au total 
17,5 % de l'activité économique du pays, c’est-à-dire une partie 
non négligeable des forces vives.

Lors du débat budgétaire d’octobre 1983 tous les parlementaires 
intervenants quelle que soit leur étiquette politique, ont insisté 
sur l’importance du commerce et de l’artisanat dans la vie du 
pays, et la dotation du ministère qui s’en occupe a été augmentée 
de 4,8 %.

Pour sa part le PCF a, lors de son dernier Congrès affirmé que 
« le socialisme à la française est inconcevable sans l’existence, à 
côté du secteur public, d’un secteur fondé sur la propriété pri­
vée », Georges Marchais ajoutant, à l’école centrale du PCF, que 
« la liquidation des petites entreprises industrielles et commer­
ciales... serait un non-sens économique ».

Plusieurs pays socialistes encouragent d’ailleurs maintenant 
l’économie privée. Notamment la Hongrie et la Chine, où les 
entreprises familiales et coopératives seront désormais représen­
tées au Parlement.

Les petites entreprises sont en très forte majorité dans notre 
structure économique : les établissements n’employant aucun 
salarié, et ceux en employant moins de cinq, représentent plus de 
88 % des établissements français.

Dans leur grande masse les petits patrons non exploiteurs sont 
eux-mêmes sous le talon de fer des grands groupes capitalistes. 
Par leur niveau de vie, leur niveau culturel, ils sont proches des 
ouvriers. Pourtant le grand patronat a été assez habile pour 
établir dans les esprits une confusion entre lui et la petite entre­
prise. Pour persuader même les tout petits que leur sort est lié au 
sien. (Afin de favoriser cette confusion le CNPF a lancé il y a 
quelques années le vocable « chef d’entreprise », plus chargé de 
sympathie que le mot patron. Cela a pris : personne n’oserait 
attaquer» l’entreprise »). Les organismes patronaux s’arrachent 
cette vaste clientèle. « Grandes manœuvres autour des petits 
patrons » titrait récemment ta Vie Française, hebdo du capital.

Quelles catégories socio-professionnelles ?
Plus de 80 % des non salariés appartiennent à l’agriculture, au 
petit commerce, à l’artisanat.

Dans te petit commerce on comptait encore près d’un million de 
non salariés en 1975. Mais leur part diminue en raison de la 
concentration capitaliste telle que les grandes surfaces et les 
succursalistes. Même le commerce de détail non sédentaire (mar­
chés notamment, travail dur physiquement puisqu’il commence 
bien avant l’aube et s’exerce dehors par tous les temps) qu’assu­
raient à 83 %des petits commerçants indépendants ceux-ci, avec 
l’âge, cèdent la place à de jeunes vendeurs salariés immigrés.

Les artisans étaient plus d’un demi-million en 1975. Chiffre à peu 
près stable malgré une forte turbulence interne. On peut penser 
que les incitations officielles et patronales à créer sa petite entre­
prise vont augmenter le nombre des artisans.

Quant aux professions libérales, locomotives de maintes mani­
festations réactionnaires, elles ne constituent que 5 à 6 % des 
professions dites indépendantes. Même si, pour grossir l’affaire, 
la presse de droite prétend qu’ils seraient plus de 400 000, 
« induisant autant d’emplois salariés, ce qui porterait le poids de 
ce secteur à près d’un million d’individus ». Mais les définitions 
des professions libérales sont si nombreuses que, selon les orga­
nismes, on y case environ 400 métiers. L’INSEE, pour sa part, 
considère que les professions libéales, caractérisées par la posses­
sion d’un diplôme -I- un certain capital, ne comptent que 
200 000 personnes. Parmi lesquelles il n’y a pas, d’ailleurs, que 
des privilégiés.

Caractères particuliers aux travailleurs non salariés.
Malgré l’extrême diversité des métiers et des statuts, toutes tes 
professions non salariées semblent avoir certains caractères com­
muns qui les différencient des salariés.

Cependant, avec l’aggravation de la crise et l’essor de la législa­
tion sociale, on voit se développer des systèmes qui rendent 
imprécise la frontière entre salariés et non salariés. Sous-trai­
tance, louage de l’engin ou du matériel au salarié qui devient 
indépendant, franchising... sont des formes d’asservissement 
nouvelles qui ont, pour le grand patronat, l’avantage de réduire 
beaucoup ses charges et ses risques ; par rapport au travailleur 
qu’il a mis « à son compte », il n’a plus de frais de surveillance et 
de maîtrise, il échappe aux lois sociales sur la durée du travail, les 
congés, etc. ; il amortit les aléas de la conjoncture puisque en 
période de pointe le sous-traitant ne compte pas son temps et en 
période creuse on n’a pas besoin de le payer.
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Les exemples sont nombreux de cette ingéniosité des grandes 
entreprises : c’est la grande firme de taxis qui fait signer à plu­
sieurs centaines de ses chauffeurs, en contrepartie de la location 
décadaire de la voiture, un contrat de « travailleurs indépen­
dants » (pas de frais de congés payés, pas de frais de garage ni de 
carburant. « Distorsion insoutenable entre la progression des 
charges et celles des tarifs », écrit le député Parfait Jans au 
Gouvernement en décembre 1983. Pour s’en tirer le chauffeur 
« indépendant » fait parfois 70 h par semaine). Ce sont les 
« Maisons Phénix » qui sous-traitent à des artisans tous leurs 
carrelages ; c’est Lesieurqui « aide certains de ses salariés à créer 
leur entreprise »(Le Monde, 11 décembre 1983). La bureautique 
va maintenant permettre d’employer à domicile des travailleurs 
« indépendants », seuls sur leur terminal et qui mettront tout leur 
zèle à faire des heures supplémentaires gratuites quand la firme 
donneuse d’ouvrage sera en période de pointe. Quelle incidence 
cela aura-t-il sur les effectifs salariés ?

Il est difficile, toutefois, d’estimer actuellement le nombre de ces 
« travailleurs du 3' type » (formule du Monde), théoriquement 
indépendants, mais en fait précarisés. On se bornera donc à 
relever les grands traits du non salarié traditionnel, propriétaire 
de ses moyens de production. C’est lui qui, encore dans les années 
30, constituait l’essentiel des couches moyennes. Il fournissait les 
notables locaux.

Des traces de cette influence subsistent encore. Selon une statisti­
que du Ministère de l’Intérieur d’octobre 1980 (portant donc sur 
les municipales de 1977, qui furent favorables à la gauche) il y a 
beaucoup plus de maires non salariés : 58,4 % des maires, que de 
salariés : 24,7 % (quant aux 13,9 % de maires retraités on n’indi­
que pas s’ils étaient salariés ou non). A la tête des municipalités il 
y avait ainsi 40,2 % d’agriculteurs et 12,8 % de chefs d’entreprise. 
Plus de maires commerçants ou artisans (7,7 %) que d’ensei­
gnants (7 %), de professions libérales (5,4 %), de fonctionnaires 
ou salariés des entreprises publiques (4,7 %) ; d’employés ou 
ouvriers du secteur privé (5,2 %), de cadres du secteur privé 
(3,7 %).

Celui qui est « à son compte »doit assurer lui-même ses moyens 
de travail : locaux, matériel, frais de fonctionnement... ; trouver 
les clients ; faire rentrer les créances.
Il lui faut donc un capital initial. Soit qu’il ait pris la suite de ses 
parents, soit qu’il ait pu acquérir lui-même les moyens néces­
saires : économies prolongées sur le salaire, travail au noir, prêts 
d’amis, réemploi de l’indemnité de licenciement et, maintenant, 
aide de l’Etat. Une bonne partie de ses gains doit être constam­
ment épargnée et réinvestie dans son entreprise pour assurer le 
renouvellement et la modernisation du matériel et les divers frais 
(amortissement particuliérement lourd pour les taxis, transpor­
teurs routiers, engins de travaux publics). Il faut aussi assurer sa 
couverture sociale et ses quelques congés, sa retraite, le risque 
d’accidents du travail, beaucoup de frais dont le salarié est, lui, 
maintenant dégagé en partie.
Avec la crise, le petit patron est confronté à d’autres problèmes ; 
trésorerie (cela concerne 60 % des artisans du bâtiment), rentrée 
des créances, poids des frais fixes qui demeure malgré la raréfac­
tion de la clientèle.
L’endettement du travail indépendant est à la fois différent de 
celui des grandes entreprises et de celui des salariés. Il est lourd 
par rapport aux fonds propres, et on ne peut compter sur la 
rentrée régulière d’un salaire. D’où une forme différente de 
l’épargne chez les non salariés.
L’administration adresse à l’artisan les mêmes imprimés qu'aux 
multinationales. Celles-ci ont des services spécialisés, des 
conseillers fiscaux. Par contre les erreurs comptables du travail­
leur indépendant, ses éventuelles mini-fraudes (toujours présu­
mées par l’Administration) sont gravement sanctionnées. Les 
contrôles fiscaux provoquent parfois des drames.
Le non salarié bénéficie peu des prestations sociales. Ni alloca­
tions journalières de maladie ou de maternité, par exemple ; pas 
d’allocations de chômage. A fortiori est-il défavorisé par rapport 
à ceux des salariés qui ont un bon statut, avec garantie de 
l’emploi, avancement, formation continue, avantages des comi­
tés d’établissement tels que colonies de vacances.

I.t P4)ll>S ors NON SALARIÉS

POPUl ATION ACTIVE SaUriés . Employeurs! -J: Non wUriés n
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Montant moyen par ménage des revenus autres que les revenus d'activité 
comparaison des ménages de salariés et de non salariés

(en francs)

Revenus 
de la 

propriété

Revenu en 
nature des 

propriétaires

Prestations
sociales

Retraites 
et autres

rentes

Professions industrielles 
et commerciales............. 3 277 3 294 2717 374

Professions libérales ......... 7 378 7 297 3 022 633
Cadres supérieurs ............. 3 600 5 377 4 164 927
Cadres moyens ................. 861 3 570 4 220 53.3
Employés ............................ 495 2 313 5 258 1 605
Ouvriers .............................. 346 1 722 7 255 352

CERC (19801

Les risques, enfin, ne sont pas les mêmes. « Si le PDG de Rhône- 
Poulenc met son groupe en faillite il ne risque rien. Moi je bouffe 
ma baraque et Je suis à la rue » dit Deuil, leader du SNPMI qui 
attire actuellement beaucoup de petits patrons qui ne se recon­
naissent plus dans le CNPF. Pas de chômage pour le petit patron 
qui travaille en famille, s'il tombe en faillite. En 1982 environ
I 000 familles par mois ont perdu ainsi leurs moyens d’e.xistence.

Ces contraintes sont un aiguillon permanent pour assurer la 
rentabilité de la petite entreprise. Elles en expliquent l’e.xception- 
nelle productivité. Travail intense : selon l'enquête emploi de 
1981 il y a près de 77 % des indépendants et employeurs qui 
travaillent plus de 45 h par semaine, contre 17,7 % des salariés. 
Dans sa thèse « artisanat et capitalisme » (1978), Ch. Jaeger 
indique qu'une « large majorité des chefs d'entreprise déclare 
travailler en moyenne 70 à 80 h par semaine ». Peu de congés, 
car on se les paye et pendant ce temps on ne gagne rien. Retraite 
tardive (voir graphique I montrant que, passé 60 ans, la popula­
tion active compte plus de non salariés que de salariés). Pas 
d'absentéisme, pas de gaspillages, pas de rebuts.

II faut ajouter que le niveau d’instruction des non salariés est 
— exception faite des professions libérales — plus faible que la 
moyenne. Certains d’entre eux s'estiment en état de pauvreté 
culturelle. Ils ont un niveau de confort très bas : les patrons de 
l’industrie et du commerce, avec 18,1 % de logements inconfor­
tables, se situent au-dessous des employés (13,9 %de logements 
inconfortables) et peu au-dessus des ouvriers (23,1 %). Quant à 
leurs dépenses de consommation, leur niveau est proche de celui 
des employés, mais avec moins de dépenses de loisirs que chez les 
salariés, et plus de dépenses utilitaires.

Quels sont donc tes facteurs qui incitent tant de salariés à se 
mettre à leur compte, au point que les créations d'entreprise 
compensent à peu près les disparitions, et qu’en 1983 le taux de 
création d’entreprises soit si élevé ?

Pas seulement ne plus être exploité, ne plus suer pour le profit 
d’autrui, être son maître. Beaucoup en rêvent. Mais on aspire 
aussi à travailler autrement. A la joie de concevoir soi-même sa 
tâche, de la mener à bien à force d’intelligence et d’énergie. 
« 20 ans à manier le même marteau, un travail de plus en plus 
parcellisé, où on vous commande tout », cela rebute de plus en 
plus. Ces frustrations — qui expliquent l’énorme succès actuel 
du bricolage — semblent être un des facteurs qui poussent le plus 
au renouvellement des effectifs artisanaux. La petite flamme 
d’autonomie que chacun porte en soi trouve mieux à se déployer 
dans ces métiers indépendants.

Trajectoire sociale
L’origine sociale des non salariés dépend des capitaux qui leur 
sont nécessaires pour monter leur petite entreprise. Les artisans

sont généralement issus des agriculteurs exploitants, artisans, 
petits commerçants. Une forte proportion vient de la classe 
ouvrière, et y retourne en cas d’échec.

L’inscription au registre des métiers n’étant pas toujours subor­
donnée à un diplôme, l'artisanat est en fait la voie traditionnelle 
de promotion pour l’ouvrier, surtout pour le manœuvre.

L’apparente stabilité des effectifs de l’artisanat cache de 
constants réajustements. C’est un secteur plein de turbulences, 
avec des échanges humains entre artisans et ouvriers, ou artisans 
et industriels, et vice-versa, le changement de statut intervenant 
parfois à plusieurs reprises pendant la vie d’un artisan. L’instabi­
lité varie selon le capital et la formation de l’intéressé. La proba­
bilité de réussite est 3 fois plus forte pour un fils de patron que 
pour un fils d’ouvrier : sur 10 jeunes artisans issus de la classe 
ouvrière. 4 doivent abandonner dans les 5 ans. « Redevenir OS 
quand on a cru, en se mettant à son compte, devenir un homme 
libre, c’est générateur de drames familiaux » écrit le sociologue 
Zarka, qui mène au CREDOC de remarquables travaux sur 
l’artisanat.

Les pouvoirs publics, comme les groupes privés, poussent actuel­
lement à la création d’entreprises. C’est ainsi qu’un projet de loi, 
actuellement devant le Parlement, institue un « congé création 
d’entreprise ». l,a CGT demande que certaines garanties soient 
assurées dans l’éventualité d’un échec du salarié qui obtient un tel 
congé.

L'idéologie des non salariés est forcément marquée par les condi­
tions de leur activité, et d’abord par le fait qu’il n’y a pas de 
communautés de travailleurs mais une infinité de très petites 
entreprises, dispersées, difficiles à rassembler. Aucune structure 
d’accueil à gauche, sauf pour les exploitations familiales agri­
coles, avec le MODEF.

Le manque d’instruction et de loisirs fait qu’on est peu et mal 
informé, au point que les crédits votés en 1983 pour des prêts 
bonifiés aux artisans, petits commerçants et autres petites entre­
prises n’ont pas été totalement utilisés, par ignorance.

On participe peu à ce qui est organisé par la puissance publique : 
plus de 70 % d’abstentions, généralement, aux élections des 
chambres de métiers. Mais, lorsqu’un leader — comme Pou- 
jade — appelle les petits commerçants à se mobiliser contre 
l’injustice du fisc, tous s’enflamment et cela va jusqu’à incendier 
des bâtiments publics.

Cependant, et malgré l’individualisme propre aux indépendants, 
un mouvement coopératif se développe. Déjà ancien dans l’agri­
culture, il se manifeste aussi maintenant chez les citadins. Ce 
sont, par exemple, des petits commerçants qui, menacés dans 
leur survie, créent des groupements d’achat pour obtenir de 
meilleurs prix des gros fournisseurs. Cela leur permet de conser­
ver leur indépendance au lieu de devenir succursaliste ou « fran­
chisé » (nouvelle formule juridique qui permet aux grandes 
firmes d’avoir des succursales à bon compte ; on compterait déjà 
plus de 250 chaînes de ce genre). Lors du débat parlementaire sur 
le développement des coopératives la députée communiste 
A. Horvath a fait valoir que cette forme d’association pallie la 
faiblesse des fonds propres et permet aux artisans de mieux 
résister au grand patronat.

Les « indépendants » sont encore largement empreints des 
conceptions les plus traditionnelles de la famille (la femme n’a, 
souvent, que le statut d’« aide familiale »). Ils jalousent les 
conquêtes sociales des salariés, même si eux-mêmes n’en 
emploient pas. Ils les ressentent comme une injustice. On leur 
répète assez que c’est leurs impôts et leur travail qui paient les 
loisirs et les prestations sociales, excessives, accordés par l’Etat 
aux salariés. 11 ne faut donc pas s’étonner que, sur certains 
points, les artisans et petits commerçants soient encore plus 
hostiles que les catégories les plus riches au relèvement des 
salaires. C’est ce que constate un sondage de l'Humanité 
Dimanche de septembre 1980.
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Il faut limiter 
l'augmentation 

des salaires pour 
ne pas mettre 

l'économie 
en péril

11 faut
augmenter les 
salaires pour 

relancer 
consommation 

et économie

Sans
opinion

Artisans, petits commerçants 44 39 17

Cadres moyens, employés 27 SI 22

Ouvriers 18 69 13

Inactifs, retraités 42 .30 28

Agriculteurs, sal. agricoles 45 33 22

Cadres sup., ind’*, prof. lib. 43 37 20

Cependant, les élections de novembre 1983 aux Chambres des 
Métiers — plus de 2 millions d’artisans, compagnons, et leurs 
conjoints étaient appelés à voter — ont montré que les artisans 
étaient pour la concertation plutôt que pour la contestation. Les 
résultats ont été interprétés comme une preuve de confiance dans 
le gouvernement. On fait il est vrai, depuis 1981, beaucoup pour 
les artisans, petits commerçants et petites entreprises en général.

Dans les mouvements actuels de la société française on constate, 
en sens inverse de la montée des nouvelles couches moyennes 
salariées et de l’émancipation des femmes, la dégradation des 
couches moyennes traditionnelles non salariées.

Diminution du prestige de certaines professions libérales en 
raison de la généralisation de l’instruction et de la « concur­
rence » des services publics ; diminution de l'indépendance des 
petits patrons du commerce et de l’industrie qui sont écrasés par 
les grands groupes capitalistes et qui voient par ailleurs, à chaque 
conquête des salariés, la charge de travail de ceux-ci s’alléger par 
rapport à la leur. Or la disparition d’un statut privilégié provo­
que toujours un malaise et des réactions conservatrices, parfois 
violentes, jusqu’à ce que les choses se tassent.

D’autre part, et encore dans le même sens, le secteur des non 
salariés s’enfle, avec la crise, d’anciens salariés poussés à se 
mettre à leur compte : marginalisés, ils sont largement soustraits 
au bénéfice de la législation sociale, dont le grand patronat 
parvient à s’exempter partiellement.

Ainsi ce qu’on englobe généralement sous le terme global de 
patronat est en fait un secteur très complexe et beaucoup plus 
contradictoire que d’un côté les patrons et de l’autre les salariés. 
Par leur nombre, par le rôle positif qu’ils jouent dans notre tissu 
économique, par leurs difficultés, ils mériteraient de disposer à 
gauche d’une structure d'accueil comme l’est le MODEF pour les 
exploitations agricoles familiales. Tel n’est pas le cas et ils n’ont 
comme porte-parole que les chambres de commerce, chambres 
de métiers, et divers syndicats professionnels relevant du CNPF 
(qui se dit représentant de toutes les catégories d’entreprises), du 
SNPMl de Deuil, du CGPME, CID UNATl ou autres.

Les problèmes de représentation et de formation du secteur 
indépendant mériteraient une étude particulière.

Catherine Menahem

Flux migratoires principaux entre groupes socio-professionnels en 1970(Données sociales 1973)

SEXE MASCULIN
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